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Traités et conventions

Nouvel Etat membre

Le 5 octobre 2004, Monaco a adhéré au Conseil de
l’Europe. A cette occasion, Monaco a signé le Statut de
l’Organisation ainsi que plusieurs autres instruments, dont la
Convention européenne des Droits de l’Homme (voir ci-après).

Son altesse sérénissime le Prince

Albert de Monaco, lors de la

cérémonie d’adhésion de son pays

au Conseil de l’Europe

Signatures et ratifications

Pour des informations complémentaires, consulter l’état simplifié des
signatures et ratifications des traités européens en matière de droits de
l’homme annexé à ce Bulletin, ou le site Internet du Bureau des Traités :
http://conventions.coe.int/.

Albanie
Le 10 novembre 2004, l’Albanie a signé le Protocole

no 14 à la Convention européenne des Droits de l’Homme.
Le 26 novembre 2004, l’Albanie a ratifié le Protocole

no 12 à la Convention européenne des Droits de l’Homme.

Allemagne

Le 11 octobre 2004, l’Allemagne a ratifié le Protocole
no 13 à la Convention européenne des Droits de l’Homme.

Le 10 novembre 2004, l’Allemagne a signé le Proto-
cole no 14 à la Convention européenne des Droits de l’Homme.

Andorre

Le 12 novembre 2004, Andorre a signé le Protocole
no 14 à la Convention européenne des Droits de l’Homme et
a ratifié la Charte sociale européenne (révisée).

Autriche

Le 10 novembre 2004, l’Autriche a signé le Protocole
no 14 à la Convention européenne des Droits de l’Homme.

Azerbaïdjan

Le 2 septembre 2004, l’Azerbaïdjan a ratifié la Charte
sociale européenne (révisée).

Bosnie-Herzégovine

Le 10 novembre 2004, la Bosnie-Herzégovine a signé
le Protocole no 14 à la Convention européenne des Droits de
l’Homme.

Danemark

Le 10 novembre 2004, le Danemark a ratifié le
Protocole no 14 à la Convention européenne des Droits de
l’Homme.
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Finlande

Le 29 novembre 2004, la Finlande a ratifié le Proto-
cole no 13 à la Convention européenne des Droits de
l’Homme et a signé le Protocole no 14.

Géorgie

Le 10 novembre 2004, la Géorgie a ratifié le Proto-
cole no 14 à la Convention européenne des Droits de l’Homme.

Hongrie

Le 7 octobre 2004, la Hongrie a signé la Charte
sociale européenne (révisée), ainsi que son Protocole
additionnel et son Protocole additionnel prévoyant un
système de réclamations collectives.

Irlande

Le 10 novembre 2004, l’Irlande a ratifié le Protocole
no 14 à la Convention européenne des Droits de l’Homme.

Islande

Le 10 novembre 2004, l’Islande a ratifié le Protocole
no 13 à la Convention européenne des Droits de l’Homme.

«L’ex-République yougoslave de
Macédoine»

Le 13 juillet 2004, «L’ex-République yougoslave de
Macédoine» a ratifié les Protocoles nos 12 et 13 à la Conven-
tion européenne des Droits de l’Homme.

Le 15 septembre 2004, «L’ex-République yougoslave
de Macédoine» a signé le Protocole no 14 à la Convention
européenne des Droits de l’Homme.

Liechtenstein

Le 20 septembre 2004, le Liechtenstein a signé le
Protocole no 14 à la Convention européenne des Droits de
l’Homme.

Lituanie

Le 10 novembre 2004, la Lituanie a signé le Protocole
no 14 à la Convention européenne des Droits de l’Homme.

Malte

Le 4 octobre 2004, Malte a signé et ratifié le Proto-
cole no 14 à la Convention européenne des Droits de l’Homme.

Moldova

Le 10 novembre 2004, la Moldova a signé le Proto-
cole no 14 à la Convention européenne des Droits de l’Homme.

Monaco

Le 5 octobre 2004, Monaco est devenu le 46e Etat
membre du Conseil de l’Europe, signant à cette occasion les
instruments suivants :
• le Statut du Conseil de l’Europe,
• la Convention européenne des Droits de l’Homme et

ses Protocoles nos 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 11 et 13,
• la Charte sociale européenne (révisée).

Le 10 novembre 2004, Monaco a signé le Protocole
no 14 à la Convention européenne des Droits de l’Homme.

Norvège

Le 10 novembre 2004, la Norvège a ratifié le Proto-
cole no 14 à la Convention européenne des Droits de l’Homme.

Pays-Bas

Le 28 juillet 2004, les Pays-Bas ont ratifié le Protocole
no 12 à la Convention européenne des Droits de l’Homme.

Pologne

Le 10 novembre 2004, la Pologne a signé le Proto-
cole no 14 à la Convention européenne des Droits de l’Homme.

République tchèque

Le 2 juillet 2004, la République tchèque a signé le
Protocole no 13 à la Convention européenne des Droits de
l’Homme.

Royaume-Uni

Le 13 juillet 2004, le Royaume-Uni a signé le Proto-
cole no 14 à la Convention européenne des Droits de l’Homme.

Serbie-Monténégro

Le 1er juillet 2004, la Convention européenne pour la
prévention de la torture et des peines ou traitements
inhumains ou dégradants ainsi que ses Protocoles nos 1 et 2
sont entrés en vigueur à l’égard de la Serbie-Monténégro.

A la même date, le Protocole no 13 à la Convention
européenne des Droits de l’Homme est entré en vigueur à
l’égard de la Serbie-Monténégro.

Le 10 novembre 2004, la Serbie-Monténégro a signé
le Protocole no 14 à la Convention européenne des Droits de
l’Homme.
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Slovaquie

Le 22 octobre 2004, la Slovaquie a signé le Protocole
no 14 à la Convention européenne des Droits de l’Homme.

Suède

Le 3 septembre 2004, la Suède a signé le Protocole
no 14 à la Convention européenne des Droits de l’Homme.

Turquie

Le 6 octobre 2004, la Turquie a signé la Charte
sociale européenne (révisée) et son Protocole d’amendement
de 1991 ; elle a également signé le Protocole no 14 à la
Convention européenne des Droits de l’Homme.

Ukraine

Le 10 novembre 2004, l’Ukraine a signé le Protocole
no 14 à la Convention européenne des Droits de l’Homme.
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Introduction

Entre le 1er juillet et le 31 octobre
2004, la Cour a traité 10 353(10 402) af-
faires, soit :
– 267 (291) arrêts prononcés,
– 279 (293) requêtes déclarées recevables,
– 7 869 (7 870) requêtes déclarées irrecevables,
– 993 (995) requêtes rayées du rôle,
– 945 (956) requêtes communiquées aux

gouvernements.
(Chiffres provisoires)

La différence entre le premier chiffre et
celui qui figure entre parenthèses s’explique par
le fait qu’une décision ou un arrêt peuvent se
rapporter à plusieurs requêtes.

En raison du grand nombre d’arrêts
rendus par la Cour, seuls sont résumés ceux
prononcés par la Grande Chambre ainsi
qu’une sélection d’arrêts de chambre. Des
informations exhaustives figurent dans les
communiqués de presse et les Notes d’infor-
mation mensuelles de la Cour, publiés sur
son site Internet, et, pour des recherches
plus ciblées, dans la base de données Hudoc
sur la jurisprudence de la Convention :

http ://www.echr.coe.int/

http ://hudoc.echr.coe.int/

Les résumés ci-dessous ont été préparés
pour les besoins du présent Bulletin et n’engagent
pas la Cour européenne des Droits de l’Homme.

Arrêts de la Grande
Chambre

Ila cu et autres c/ Moldova et Russie
Arrêt du 8 juillet 2004

Articles en cause : articles 1 (juridiction des
Etats), 2 (droit à la vie), 3 (interdiction de la
torture et des traitements inhumains ou
dégradants), 5 (droit à la liberté et à la sûreté),
6 (droit à un procès équitable), 8 (droit au
respect de la vie privée et familiale), 34 (droit
de présenter des requêtes individuelles) de la
Convention et article 1 du Protocole no 1
(protection de la propriété)

Principaux faits et griefs
Note : A la suite de la dissolution de

l’Union soviétique, le Parlement moldave
adopta, en 1991, une déclaration d’indépen-
dance. Les séparatistes de la région de Trans-
nistrie, en Moldova, avaient déjà proclamé
la création de la « République moldave de
Transnistrie » (« RMT »), que la communauté
internationale n’a pas reconnue. De violents
affrontements eurent lieu, au cours desquels
les séparatistes se procurèrent des armes
auprès des troupes de l’Union soviétique.
Ces troupes, restées sur le territoire moldave,
s’étaient en partie rangées aux côtés des
séparatistes. Un accord de cessez-le-feu,
conclu en juillet 1992 entre la Moldova et
la Fédération de Russie, prévoyait le retrait
des armées des deux parties au conflit et la
création d’une zone de sécurité. Un autre
accord, prévoyant le retrait des troupes russes,
fut signé en 1994 mais ne fut jamais ratifié
par la Fédération de Russie. En 1997, les
présidents de la Moldova et de la RMT si-
gnèrent un mémorandum jetant les bases
de la normalisation de leurs relations.
D’autres négociations se sont tenues depuis
lors.

Dans ce contexte, les quatre requérants
furent arrêtés en juin 1992 et accusés d’activi-
tés anti-soviétiques, d’avoir combattu par des
moyens illégaux contre l’Etat de Transnistrie
et d’autres infractions, dont le meurtre.

En décembre 1993, la Cour suprême de
la RMT les déclara coupables et condamna
M. Ila cu à la peine de mort et les trois
autres requérants à de longues peines d’em-
prisonnement. La Cour suprême de Moldova
décida de réviser cet arrêt d’office ; elle l’an-
nula en ordonnant de libérer les requérants,
mais les autorités de la RMT ne donnèrent
pas de suite à cette décision. Après leur
condamnation, les requérants furent placés
chacun séparément dans des cellules sans
lumière naturelle. Leur santé se détériora
sans qu’ils reçoivent les soins médicaux ap-
propriés. Leurs conditions d’incarcération
empirèrent après qu’ils eurent adressé leur
requête à la Cour. M. Ila cu fut libéré en mai
2001, un autre requérant le fut en juin 2004,
les deux autres étant toujours incarcérés à
la date du présent arrêt.

Les requérants alléguaient que la pro-
cédure à l’issue de laquelle ils avaient été
condamnés n’avait pas été équitable et que

leur condamnation n’aurait pas été prononcée
par un tribunal compétent. Ils prétendaient
que leur détention n’était pas régulière et
dénonçaient leurs conditions de détention.
En outre, ils se plaignaient de la confiscation
de leurs biens. M. Ila cu invoquait également
une violation de l’article 2 en raison de sa
condamnation à la peine capitale.

Ils imputaient la responsabilité desdites
violations aux autorités moldaves, estimant
que celles-ci n’avaient pas pris de mesures
suffisantes pour y mettre fin. Selon eux, la
Russie partageait cette responsabilité, car le
territoire de la Transnistrie se trouve sous
son contrôle de facto du fait du stationne-
ment de troupes et de matériel militaires
russes et du soutien accordé aux séparatistes
par la Russie.

Décision de la Cour

Article 1

Sur la question de savoir si les requérants
relèvent de la juridiction de la Moldova :

Sur la base de l’ensemble des éléments
en sa possession, la Cour estime que le
Gouvernement moldave, seul gouvernement
légitime de la République de Moldova au
regard du droit international, n’exerce pas
d’autorité sur une partie de son territoire, à
savoir celui se trouvant sous le contrôle
effectif de la RMT. Toutefois, même en
l’absence de contrôle effectif sur la région
transnistrienne, la Moldova demeure tenue,
en vertu de l’article 1 de la Convention, par
l’obligation positive de prendre les mesures
qui sont en son pouvoir et en conformité
avec le droit international afin d’assurer le
respect des droits garantis par la Convention.

Par conséquent, les requérants relèvent
de la juridiction de la Moldova au sens de
l’article 1, mais la responsabilité de celle-ci
pour les actes dénoncés s’établit à la
lumière des obligations positives qui lui
incombent en vertu de la Convention. Elles
concernent tant celles nécessaires pour
rétablir son contrôle sur le territoire
transnistrien, en tant qu’expression de sa
juridiction, que celles destinées à assurer le
respect des droits des requérants, y compris
leur libération.

Pour ce qui est de la situation des
requérants, la Cour note que jusqu’à la
ratification de la Convention, en 1997, et

Cour européenne des Droits de l’Homme
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même après cette date, les autorités moldaves
ont pris des mesures en vue d’assurer le
respect des droits des requérants. En revanche,
la Cour ne dispose pas de preuves indiquant
que, depuis la libération de M. Ila cu, en
mai 2001, des mesures efficaces ont été
prises pour mettre un terme aux violations
continues de la Convention dénoncées par
les autres requérants. Dans leurs relations
bilatérales avec la Russie, les autorités
moldaves ne se sont pas montrées plus
attentives au sort des requérants ; la Cour
n’a été informée d’aucune démarche que les
autorités moldaves auraient entreprise
après mai 2001 auprès des autorités russes
pour obtenir la libération des autres
requérants.

Même après la libération de M. Ila cu,
il était dans le pouvoir du Gouvernement
moldave de prendre des mesures pour
assurer aux requérants le respect des droits
garantis par la Convention. Dès lors, la Cour
conclut que la Moldova pourrait voir engager
sa responsabilité du fait du manquement à
ses obligations positives quant aux actes
dénoncés postérieurs au mois de mai 2001.

Sur la question de savoir si les requérants
relèvent de la juridiction de la Russie :

Pendant le conflit moldave, en 1991-1992,
des forces de l’ex-14e Armée (qui a appartenu
successivement à l’URSS, à la CEI puis à la
Russie) stationnées en Transnistrie ont
combattu avec les forces séparatistes
transnistriennes et pour le compte de
celles-ci. D’importantes quantités d’armes de
l’arsenal de la 14e Armée ont été transférées
volontairement aux séparatistes, qui ont pu,
en outre, s’emparer d’autres armes sans que
les militaires russes ne s’y opposent. De plus,
tout au long des affrontements entre les
autorités moldaves et les séparatistes
transnistriens, les dirigeants russes ont, par
leurs déclarations politiques, soutenu les
autorités séparatistes.

Ainsi, les autorités russes ont contribué,
tant militairement que politiquement, à la
création d’un régime séparatiste dans la
région de Transnistrie, qui fait partie du
territoire de la Moldova. Même après
l’Accord de cessez-le-feu du 21 juillet 1992,
la Russie a continué à soutenir militairement,
politiquement et économiquement le régime
séparatiste, lui permettant ainsi de survivre
en se renforçant et en acquérant une
autonomie certaine à l’égard de la Moldova.
De l’avis de la Cour, l’ensemble des actes
commis par les militaires russes à l’égard
des requérants, y compris leur transfert aux
mains du régime séparatiste, dans le
contexte d’une collaboration des autorités
russes avec ce régime illégal, sont de nature
à engendrer une responsabilité quant aux
conséquences des actes de ce régime.

A ce jour, l’armée russe continue à
stationner sur le territoire moldave, en
violation des engagements de retrait total
pris par la Russie aux sommets de l’OSCE en
1999 et en 2001. Tant avant qu’après le
5 mai 1998, date de l’entrée en vigueur de
la Convention à l’égard de la Russie, dans le

secteur de sécurité contrôlé par les forces
russes de maintien de la paix, le régime de
la RMT a continué à déployer ses troupes
illégalement et à fabriquer et commercialiser
des armes, en violation de l’Accord de juillet
1992. L’ensemble de ces éléments est de
nature à prouver que la RMT continue à se
trouver sous l’autorité effective, ou tout au
moins sous l’influence décisive, de la Russie
et, en tout état de cause, qu’elle survit
grâce au soutien militaire, économique,
financier et politique que celle-ci lui fournit.

Dans ces circonstances, la Cour estime
qu’il existe un lien continu et ininterrompu
de responsabilité de la Russie quant au sort
des requérants, puisque sa politique de
soutien et de collaboration avec le régime a
perduré au-delà du 5 mai 1998 et qu’après
cette date la Russie n’a rien tenté pour
mettre fin à la situation des requérants
engendrée par ses agents et n’a pas agi pour
empêcher les violations alléguées. Dès lors,
les requérants relèvent de la « juridiction »
de la Russie et la responsabilité de cette
dernière est engagée quant aux actes
dénoncés.

Sur la compétence ratione temporis de la Cour :

La Cour observe que la Convention est
entrée en vigueur à l’égard de la Moldova le
12 septembre 1997 et à l’égard de la Russie
le 5 mai 1998. Elle rappelle que la Convention
ne régit que les faits postérieurs à son entrée
en vigueur à l’égard des Etats contractants
concernés.

Dès lors, la Cour n’est pas compétente
pour examiner le grief tiré de l’article 6 et
n’est compétente pour connaître ceux tirés
des articles 3, 5 et 8 que pour autant qu’ils
concernent les faits postérieurs aux dates
d’entrée en vigueur de la Convention à
l’égard de la Moldova et de la Russie. Enfin,
la Cour est compétente pour examiner le
grief tiré de l’article 2 soulevé par M. Ila cu.

Article 2

La peine capitale prononcée à l’encontre
de M. Ila cu a été annulée par le tribunal
suprême de Moldova en 1994, mais cette
annulation n’a produit aucun effet. La Cour
n’est pas en mesure d’établir les circons-
tances exactes de sa libération ni si la peine
de mort a été commuée. Toutefois, M. Ila cu
ayant été libéré et vivant actuellement avec
sa famille en Roumanie, pays dont il a acquis
la nationalité, le risque d’exécution de la
peine relève davantage de l’hypothèse que
de la certitude. Cependant, il a dû souffrir à
la fois de sa condamnation et de ses condi-
tions de détention ; dès lors, la Cour estime
qu’il y a plutôt lieu d’étudier les faits dont se
plaint le requérant sous l’angle de l’article 3.

Article 3

En ce qui concerne M. Ila cu :
La Cour considère que, durant la très

longue période qu’il a passée dans le « cou-
loir de la mort », le requérant a vécu dans la
peur constante de son exécution et sans
aucun recours ; cette souffrance s’est trouvée
aggravée par l’absence de base légale et de

légitimité de la condamnation, eu égard à
l’apparence d’arbitraire qui se dégage des
circonstances dans lesquelles les requérants
ont été jugés. Les conditions de détention
de M. Ila cu ont eu des effets préjudiciables
sur sa santé et il n’a pas été correctement
soigné ni nourri. De plus, l’existence d’un
pouvoir discrétionnaire en matière de cor-
respondance et de visites revêt un caractère
arbitraire, ce qui a rendu les conditions de
détention encore plus difficiles. Les traite-
ments subis par le requérant doivent être
considérés comme des actes de torture ; il y
a donc eu manquement aux exigences de
l’article 3. Ces traitements sont imputables à
la Fédération de Russie, alors qu’il n’y a pas
eu violation par la Moldova, car la responsa-
bilité de cette dernière n’est engagée qu’après
la libération du requérant.

En ce qui concerne M. Ivan oc :

Les traitements infligés au requérant et
les conditions dans lesquelles il a été détenu,
privé de nourriture et de soins médicaux
appropriés, doivent être considérés comme
des actes de torture. Etant donné qu’il se
trouve toujours placé dans ces conditions,
la responsabilité des deux Etats est engagée
à compter de leurs dates respectives de rati-
fication de la Convention.

En ce qui concerne MM. Le co et Petrov-Popa :

La Cour estime pouvoir tenir pour acquis
que, pendant leur détention, les requérants
ont été détenus dans des conditions extrê-
mement sévères, constitutives de traitements
inhumains et dégradants. MM. Le co et
Petrov-Popa ayant été détenus au moment
de l’entrée en vigueur de la Convention à
l’égard de la Russie, cette dernière est res-
ponsable des conditions de la violation de
l’article 3, de même que l’est la Moldova.

Article 5

La Cour conclut que, eu égard au
caractère arbitraire de la procédure, aucun
des requérants n’a été condamné par un
« tribunal » et que les peines d’emprisonne-
ment prononcées ne sauraient passer pour
une « détention régulière », ordonnée
« selon les voies légales ». Il s’ensuit qu’il y a
eu violation de l’article 5 § 1 jusqu’en mai
2001 en ce qui concerne M. Ila cu et qu’il y
a eu, et qu’il continue d’y avoir, violation de
cette disposition pour ce qui est des
requérants toujours en détention.

Sachant que les requérants étaient
détenus au moment de l’entrée en vigueur
de la Convention à l’égard de la Russie, la
Cour conclut que les faits constitutifs de la
violation de l’article 5 sont imputables à cette
dernière en ce qui concerne l’ensemble des
requérants. Compte tenu de sa conclusion
selon laquelle la responsabilité de la Moldova
en vertu de ses obligations positives est
engagée à partir de mai 2001, la Cour conclut
à la non-violation de l’article 5 par ce pays
en ce qui concerne M. Ila cu, mais à la viola-
tion de cette disposition pour ce qui est des
autres requérants.
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Article 8

La Cour considère qu’il n’y a pas lieu
d’examiner séparément les griefs des
requérants relatifs à leur privation de
contacts avec l’extérieur, ceux-ci ayant été
pris en compte dans le contexte de l’article 3.

Article 1 du Protocole no 1

A supposer même qu’elle soit compé-
tente ratione temporis pour statuer sur le
grief des requérants relatif à la confiscation
de leurs biens à la suite de leur procès, la
Cour note que ledit grief n’a pas été étayé.

Article 34

Les requérants soutiennent qu’il ne leur
a pas été permis de saisir la Cour depuis leur
prison et que ce sont leurs épouses qui ont
dû accomplir cette démarche en leur nom.
De plus, ils alléguent avoir subi des menaces
par les autorités pénitentiaires de Transnistrie
et une aggravation de leurs conditions de
détention après le dépôt de leur requête.
De tels agissements constituent une forme
de pression illicite et inacceptable, qui a
entravé leur droit de recours individuel.

En outre, la Cour relève avec inquiétude
le contenu d’une note d’avril 2001, par laquelle
la Russie demandait aux autorités moldaves
de retirer les observations présentées à la
Cour en octobre 2000 en ce que celles-ci
suggéraient une responsabilité de la Russie
du fait du stationnement de ses troupes sur
le territoire moldave, en Transnistrie. Pour la
Cour, pareils agissements représentent une
négation du patrimoine commun d’idéal et de
traditions politiques, de respect de la liberté
et de prééminence du droit mentionné dans
le préambule de la Convention et sont, par
ailleurs, de nature à porter gravement atteinte
à l’examen d’une requête déposée dans
l’exercice du droit de recours individuel. Il y
a donc eu méconnaissance par la Russie de
l’article 34.

De plus, des propos tenus par le prési-
dent moldave à la suite de la libération de
M. Ila cu, faisant dépendre l’amélioration de
la situation des trois autres requérants du
retrait de la requête qu’il avait déposée
constituent une pression directe, destinée
à entraver l’exercice du droit de recours
individuel. Elles emportent violation de l’ar-
ticle 34 par la Moldova.

La Cour alloue, pour dommage matériel
et moral, 180.000 euros à M. Ila cu et 120.000
euros à chacun des trois autres requérants.
Elle octroie aussi à chacun des requérants
7.000 euros pour le dommage découlant de la
méconnaissance de l’article 34 et, enfin, une
certaine somme pour frais et dépens.

Vo c/ France
Arrêt du 8 juillet 2004

Articles en cause : article 2 (droit à la vie)

Principaux faits et griefs
A la suite d’une confusion résultant de

l’homonymie entre deux patientes présentes

dans le même service d’un hôpital, un mé-
decin pratiqua sur la requérante, enceinte,
un acte médical qui ne lui était pas destiné,
lequel rendit nécessaire un avortement thé-
rapeutique. Le fœtus, qui était en bonne
santé, avait alors entre 20 et 21 semaines.
La requérante déposa une plainte pénale
pour blessures involontaires commises sur
elle-même et pour homicide commis sur son
enfant à naître. L’infraction concernant la
requérante fit l’objet d’une amnistie. S’agis-
sant du fœtus, la Cour de cassation estima
que ne pouvait être qualifié d’homicide in-
volontaire le fait pour le médecin de causer,
par imprudence ou négligence, la mort d’un
fœtus humain in utero non encore viable,
celui-ci n’étant pas considéré comme une
personne humaine pénalement protégée.

La requérante dénonçait le refus des
autorités françaises de qualifier d’homicide
involontaire l’atteinte à la vie de l’enfant à
naître qu’elle portait et l’absence de législa-
tion permettant de la sanctionner.

Décision de la Cour
En droit français, il n’y a pas de statut

juridique clair de l’enfant à naître, pas plus
qu’il n’y a de consensus européen sur le
statut de l’embryon. La Cour ne tranche pas
la question de savoir si l’enfant à naître est
une « personne » au sens de l’article 2.
Relevant, en l’espèce, que le litige concerne
l’atteinte mortelle involontaire de l’enfant à
naître, contre la volonté de la mère et au
prix d’une souffrance toute particulière de
celle-ci, elle constate que les intérêts du
fœtus et de sa mère se confondaient. Dès
lors, elle examine sous l’angle de la question
du caractère adéquat des voies de recours
existantes la protection dont la requérante
disposait pour faire valoir la responsabilité
du médecin dans la perte de son enfant in
utero et obtenir réparation de l’interruption
forcée de sa grossesse. S’agissant d’une
atteinte involontaire au droit à l’intégrité
physique, l’obligation positive en matière
procédurale découlant de l’article 2 n’exige
pas nécessairement un recours de nature
pénale. La requérante disposait de la
possibilité d’engager une action en
responsabilité contre l’administration à
raison de la faute commise par le médecin
hospitalier. Ce recours indemnitaire avait
des chances sérieuses de succès et la
requérante aurait pu obtenir la condamna-
tion de l’hôpital au versement de domma-
ges-intérêts. Ceci résulte du constat clair
auquel avaient abouti les expertises
judiciaires diligentées dans le cadre de la
procédure pénale sur le dysfonctionnement
du service hospitalier en cause et la
négligence grave du médecin. Par ailleurs, le
délai de prescription de quatre ans dont fait
l’objet l’action en responsabilité administra-
tive ne semble pas à la Cour, dans les
circonstances de l’espèce, excessivement
court, même s’il a été récemment étendu
par la loi à dix ans. Partant, à supposer
même que l’article 2 de la Convention ait
trouvé application en l’espèce, l’action en
responsabilité contre l’administration à

raison de la faute alléguée du médecin
hospitalier pouvait passer pour un recours
efficace à la disposition de la requérante.

Kopeck c/ Slovaquie
Arrêt du 28 septembre 2004

Articles en cause : article 1 du Protocole no 1
(protection de la propriété)

Principaux faits et griefs
En 1959, le père du requérant fut

condamné à une amende et à une année
d’emprisonnement pour avoir conservé, en
dépit de la réglementation en vigueur, des
pièces d’or et d’argent de valeur numisma-
tique, lesquelles furent confisquées. En avril
1992, le jugement fut annulé et le requé-
rant, se fondant sur la loi de 1991 sur les
réhabilitations extra-judiciaires, réclama la
restitution des pièces.

Le 19 septembre 1995, le tribunal de
district de Senica constata qu’il était, en
pratique, impossible au requérant de
remplir la condition de la loi de 1991, aux
termes de laquelle il lui fallait indiquer où
les pièces se trouvaient le 1er avril 1991,
date de l’entrée en vigueur de la Loi. Il
ordonna au ministère de l’Intérieur de
restituer les pièces au requérant. Ledit
ministère interjeta appel du jugement,
faisant valoir que tous les documents
pertinents avaient été détruits et que c’était
sur le requérant que pesait la charge de
prouver où se trouvaient les pièces.

Le 29 janvier 1997, le tribunal régional
de Bratislava infirma le jugement du
tribunal de district de Senica, considérant
que le requérant était resté en défaut de
satisfaire à l’obligation d’indiquer l’emplace-
ment précis des biens dont il réclamait la
restitution. La Cour suprême confirma la
décision du tribunal régional. Pour les deux
juridictions, les preuves produites n’établis-
saient pas à suffisance qu’en 1991 le
ministère de l’Intérieur possédait toujours
les pièces confisquées.

L’affaire a déjà été jugée par la Cour qui,
dans un arrêt de chambre du 7 janvier 2003,
reconnaissait une violation de l’article 1 du
Protocole no 1 et allouait au requérant, au
titre du dommage matériel, une somme de
13.323 euros. Elle avait attaché une impor-
tance particulière au fait que les preuves
soumises par le requérant comportaient un
inventaire détaillé des pièces et un procès-
verbal officiel indiquant la date à laquelle
elles avaient été déposées dans les locaux du
ministère de l’Intérieur, ce dernier n’ayant
fourni aucune explication plausible quant aux
motifs pour lesquels les pièces ne se
trouvaient plus en sa possession. La Cour
observa que, pour des raisons qui étaient
imputables aux autorités publiques, le
requérant s’était trouvé dans l’impossibilité
de retrouver la trace des pièces une fois
celles-ci déposées dans les locaux du
ministère de l’Intérieur. Elle concluait ainsi
que l’intéressé avait été privé de toute
possibilité de satisfaire à son obligation
d’indiquer où les pièces se trouvaient lors de
l’entrée en vigueur de la loi de 1991. L’affaire
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a été renvoyée devant la Grande Chambre à
la demande du gouvernement slovaque.

Décision de la Cour
La Cour observe que la question

essentielle en l’espèce est de savoir s’il y
avait une base suffisante en droit interne,
tel qu’interprété par les juridictions internes,
pour que l’on puisse qualifier la créance du
requérant de « valeur patrimoniale » aux fins
de l’article 1 du Protocole no 1. A cet égard,
le seul point en litige consiste à déterminer
si l’on peut considérer que le requérant avait
satisfait à la condition de la loi de 1991 en
vertu de laquelle il devait indiquer « où les
biens se trouvaient ».

Eu égard aux informations dont elle
dispose et considérant qu’elle ne peut con-
naître que de façon limitée des erreurs de
fait ou de droit prétendument commises par
les juridictions internes – auxquelles il revient
au premier chef d’interpréter et appliquer le
droit interne – la Cour n’aperçoit aucune
apparence d’arbitraire dans la manière dont
le tribunal régional de Bratislava et la Cour
suprême ont statué sur la demande du re-
quérant. Rien ne lui permet donc de s’écar-
ter de la conclusion desdites juridictions sur
le point de savoir si le requérant avait ou
non satisfait à la condition en cause.

La Cour admet qu’eu égard au libellé
des dispositions pertinentes de la loi de
1991 et aux circonstances particulières de
l’espèce le requérant a pu ne pas savoir de
manière certaine s’il avait ou non rempli la
condition précitée, à laquelle était subor-
donnée la restitution des pièces litigieuses.
La Cour note, toutefois, que la créance en
restitution du requérant était dès le départ
une créance conditionnelle et que la question
de la réunion par l’intéressé des exigences
légales devait être tranchée dans le cadre de
la procédure judiciaire à venir. Les tribunaux
slovaques ont, en définitive, jugé non rem-
plies, dans son cas, les conditions prévues
par la loi. Dès lors, la Cour considère qu’au
moment où le requérant introduisit sa de-
mande en restitution, sa créance ne pouvait
être réputée suffisamment établie pour
s’analyser en une « valeur patrimoniale »
appelant la protection de l’article 1 du Pro-
tocole no 1.

Si le tribunal de district de Senica
conclut qu’il était, en pratique, impossible
au requérant de remplir la condition relative
à l’indication de l’emplacement précis des
pièces litigieuses – dont il ordonna, en con-
séquence, la restitution à l’intéressé – ce
jugement fut infirmé par la suite et il n’était
donc pas, en soi, suffisant pour engendrer
un intérêt patrimonial s’analysant en une
« valeur patrimoniale ».

Compte tenu de ces considérations, la
Cour estime que, dans le contexte de la de-
mande en restitution, le requérant n’avait
pas un « bien » au sens de la première phra-
se de l’article 1 du Protocole no 1.

Edward et Lewis c/ Royaume-Uni
Arrêt du 27 octobre 2004

Articles en cause : article 6 § 1 (droit à un procès
équitable)

Principaux faits et griefs
En août 1994, à la suite d’une opération

de surveillance et d’infiltration, le premier
requérant fut arrêté dans une camionnette
en compagnie d’un policier infiltré. On
découvrit dans le véhicule 4,83 kg d’héroïne
pure à 50 %. Le 7 avril 1995, l’intéressé fut
déclaré coupable de possession, aux fins de
revente, de stupéfiants de la catégorie A et
condamné à une peine d’emprisonnement
de neuf ans. Il interjeta vainement appel de
la décision.

En juillet 1995, le deuxième requérant
fut appréhendé par des policiers en uniforme
dans le parking d’un pub, après avoir montré
à deux policiers infiltrés des billets de banque
contrefaits. Lors d’une perquisition à son
domicile, d’autres faux billets furent
découverts. Il plaida coupable de trois chefs
de détention de fausse monnaie aux fins de
remise à autrui et fut condamné à une peine
de quatre ans et demi d’emprisonnement.

Dans les deux cas, une demande du
ministère public tendant à l’obtention d’une
dispense de divulgation de certains éléments
pertinents avait été accueillie au motif que
les éléments en question n’étaient pas de
nature à aider la défense et qu’il y avait de
véritables raisons d’intérêt général de ne
pas les révéler. Par ailleurs, le juge avait aussi
rejeté une demande de la défense visant à
l’exclusion de tous éléments de preuve re-
cueillis par des policiers infiltrés.

Dans un arrêt de chambre du 22 juillet
2003, la Cour considéra que la procédure
suivie pour trancher les questions de divul-
gation des preuves et de guet-apens n’avait
pas satisfait aux exigences du contradictoire
et de l’égalité des armes et n’avait pas offert
des garanties suffisantes pour protéger les
intérêts des accusés. Elle jugea qu’il y avait eu
violation de l’article 6 § 1 et que ce constat
représentait en soi une satisfaction équitable
satisfaisante pour tout dommage moral
pouvant avoir été subi par les requérants.
Sur demande du gouvernement britannique,
l’affaire fut renvoyée à la Grande Chambre.

Alléguant n’avoir commis les faits mis à
leur charge qu’à l’instigation d’agents provo-
cateurs et dénonçant, par ailleurs, la procé-
dure suivie par les juridictions internes pour
trancher les questions de divulgation des
preuves, les requérants se plaignaient d’avoir
été privés de procès équitables, au sens de
l’article 6 de la Convention.

Décision de la Cour
Le gouvernement britannique a informé

la Cour qu’il ne souhaitait pas poursuivre le
renvoi de l’affaire devant la Grande Chambre
et qu’il était prêt à acquiescer à une simple
confirmation par celle-ci de l’arrêt rendu par
la chambre. Les requérants ont, pour leur
part, déclaré accepter cet arrêt et ne pas
avoir d’objection à la procédure envisagée
par le Gouvernement.

Après avoir examiné les questions sou-
levées par l’affaire à la lumière de l’arrêt de
chambre, la Grande Chambre n’aperçoit
aucune raison de s’écarter des constatations
de celle-ci. Elle conclut, dès lors, à la violation
de l’article 6 § 1 pour les motifs énoncés par
la chambre.

Sélection d’arrêts de
chambre de la Cour

Santoro c/ Italie
Arrêt du 1er juillet 2004

Articles en cause : article 3 du Protocole no 1
(droit à des élections libres) et article 2 du
protocole no 4 (liberté de circulation) 

Principaux faits et griefs
 En mars 1994, le requérant fut placé

sous surveillance de la police pour une durée
d’un an, après qu’aient été émises plusieurs
plaintes selon lesquelles il se livrait au recel
de biens volés. Cette mesure préventive fut
signifiée à l’intéressé en mai 1994. Toutefois,
ce ne fut qu’en juillet 1995 que la police
rédigea le document fixant les obligations
concrètes et les restrictions à la liberté de
circulation dont était assortie ladite mesure.
Etant donné qu’un an s’était déjà écoulé
depuis que l’ordonnance lui avait été signifiée,
le requérant demanda au tribunal de dire
que la mesure de prévention était parvenue
à son terme. Le tribunal de district, puis la
cour d’appel estimèrent que l’ordonnance
n’avait pas cessé de s’appliquer puisque son
exécution n’avait commencé qu’en juillet 1995
(date de rédaction par la police du document
énonçant les obligations spécifiques imposées
au requérant). En revanche, la Cour de cassa-
tion estima que la période de surveillance
spéciale avait commencé le jour où l’ordon-
nance avait été signifiée au requérant et, par
conséquent, que la mesure de surveillance
spéciale avait cessé de s’appliquer en mai
1995. Du fait de l’imposition de la mesure
de surveillance spéciale, le requérant avait
été rayé des listes électorales en janvier 1995,
ce qui l’avait empêché de participer aux
législatives nationales et à celles du Conseil
régional.

Le requérant se plaignait de n’avoir pas
pu voter et que les mesures de prévention
aient été illégalement prolongées.

Décision de la Cour
La Cour voit mal pourquoi un délai de

plus d’un an s’est écoulé avant la rédaction
des obligations découlant d’une ordonnance
qui était immédiatement exécutoire et concer-
nait le droit fondamental du requérant à la
liberté de circulation. La Cour de cassation
a, certes, déclaré que la mesure avait cessé
de s’appliquer en mai 1995, mais elle n’a
fourni aucune réparation au requérant pour
les dommages subis du fait de la prolonga-
tion illégale de la mesure de surveillance
spéciale. Le gouvernement italien n’a pas



8 Bulletin d’information sur les droits de l’homme, nº 63

Conseil de l’Europe

non plus laissé entendre que le requérant
aurait pu engager une procédure au niveau
national pour obtenir réparation. Dès lors,
l’ingérence dans l’exercice par le requérant
de sa liberté de circulation après mai 1995
n’était ni « prévue par la loi » ni « néces-
saire ».

Quant à l’article 3 du Protocole no 1, vu
la période de plus de neuf mois qui s’est
écoulée entre la date de l’ordonnance et la
date à laquelle le requérant a été rayé des
listes électorales par la commission électo-
rale – pour lequel le Gouvernement n’a fourni
aucune explication – le requérant a subi une
atteinte à son droit de voter aux deux élec-
tions. Si la mesure de radiation des listes
électorales avait été appliquée en temps
voulu et pour la période légale d’un an, elle
aurait pris fin avant la tenue de ces élections.
Par conséquent, la Cour conclut qu’il y a eu
violation de l’article.

La Cour alloue au requérant 2.000 euros
pour préjudice moral et une certaine somme
pour frais et dépens.

Pla et Puncernau c/ Andorre
Arrêt du 13 juillet 2004

Articles en cause : article 8 (droit au respect de la
vie privée et familiale) et article 14 (interdiction
de la discrimination) combiné avec l’article 8

Principaux faits et griefs
Le premier requérant, M. Antoni Pla

Puncernau, est le fils adoptif de la deuxième
requérante, Mme Roser Puncernau Pedro.
Lors de l’introduction de la requête, celle-ci
était la curatrice de son fils, handicapé
mental. Tous deux résidaient en Andorre.
Elle est décédée alors que l’affaire était
pendante devant la Cour.

En 1949, la grand-mère du requérant
décéda en laissant trois enfants : Francesc-
Xavier, Carolina et Sara. La défunte avait
fait, en 1939, un testament devant notaire
dont une disposition instituait une substitu-
tion fidéicommissaire au bénéfice de son
fils, Francesc-Xavier, avec, pour le cas où ce
dernier ne pourrait hériter, une clause de
substitution en faveur de sa sœur Carolina.
Si celle-ci s’avérait être elle-même dans
l’impossibilité de recueillir la succession,
c’était alors le fils de Sara, qui devait hériter.
La testatrice indiqua que Francesc-Xavier
devait transmettre les biens faisant l’objet
du testament « à un fils ou à un petit-fils
d’un mariage légitime et canonique », qui
serait l’héritier fidéicommissaire. Faute de
réunir ces conditions, les enfants et petits-
enfants des substituts seraient appelés à la
succession. Francesc-Xavier contracta un
mariage canonique avec la requérante,
Roser Puncernau Pedro. Ils adoptèrent un
enfant, Antoni, selon les modalités de
l’adoption plénière, puis un deuxième
enfant. En 1995, Francesc-Xavier Pla Pujol
établit un testament dans lequel il léguait
certaines sommes à son fils et à sa fille et
désignait son épouse, Roser (la deuxième
requérante), héritière universelle du reste
de ses biens. Par un codicille du 3 juillet 1995,
Francesc-Xavier Pla Pujol légua à Antoni, en

nu-propriété, les biens immobiliers provenant
de l’héritage de sa mère et en attribua
l’usufruit à son épouse. Francesc-Xavier Pla
Pujol décéda le 12 novembre 1996. En 1997,
les arrière-petites-filles de la testatrice
saisirent le tribunal des batlles d’Andorre
d’une action civile tendant à faire déclarer
nul et non avenu le codicille du 3 juillet 1995
et à faire condamner les requérants à leur
remettre tous les biens constituant l’héritage
de leur arrière-grand-mère ainsi qu’à leur
verser des dommages-intérêts pour posses-
sion indue de ces biens. Le Tribunal supérieur
d’Andorre estima qu’Antoni, en tant qu’enfant
adopté, ne pouvait être considéré comme
un « fils d’un mariage légitime et canoni-
que » et ne pouvait donc pas prétendre à la
succession de sa grand-mère. Le Tribunal
ordonna aux requérants de transmettre les
biens aux arrière-petites-filles de Mme Pujol
Oller, qu’il déclara être les héritières
légitimes de celle-ci. Cette décision fut
entérinée par le Tribunal constitutionnel.

Invoquant les articles 8 (droit au
respect de la vie privée et familiale) et 14
(interdiction de la discrimination) de la
Convention, les requérants dénoncent le
caractère discriminatoire des décisions
judiciaires déclarant que M. Pla Puncernau
ne pouvait hériter des biens de sa grand-mère.

Décision de la Cour

Applicabilité de l’article 14 combiné avec
l’article 8 (exception préliminaire)

Les droits successoraux entre petits-
enfants et grands-parents relèvent de la
« vie familiale » même si le décès de la
testatrice survient avant l’adoption de son
petit-fils.

Observation de l’article

La Cour rappelle que les juridictions
internes sont mieux placées que le juge
international pour évaluer, à la lumière des
traditions juridiques locales, le contexte
particulier de la controverse juridique qui
leur est soumise – notamment dans le cadre
de l’interprétation d’un acte éminemment
privé tel qu’une clause insérée par un
particulier dans son testament – et les
divers droits et intérêts concurrents. Dès
lors, un problème d’atteinte à la vie privée
et familiale ne pourrait se poser que dans
l’hypothèse d’une appréciation par le juge
national des éléments de fait ou de droit
interne qui serait manifestement déraison-
nable ou arbitraire ou en flagrante contra-
diction avec les principes fondamentaux de
la Convention.

La Cour constate que le caractère
légitime et canonique du mariage du père et
de la mère de M. Pla Puncernau ne prête pas
à discussion. De même, rien dans le testament
de Mme Pujol Oller ne donne à penser que
la notion de « fils » ne s’étend qu’aux fils
biologiques ou que la testatrice avait
l’intention d’exclure un petit-fils adoptif. La
Cour conçoit qu’elle aurait pu le faire mais,
puisqu’elle ne l’a pas fait, l’unique conclu-

sion possible et logique est qu’elle n’a pas
souhaité le faire.

L’interprétation faite par le tribunal
supérieur de justice selon laquelle, puisque
la testatrice n’avait pas expressément dit
qu’elle n’excluait pas un fils adoptif c’est
qu’elle avait voulu l’exclure, est par trop
forcée et contraire au principe général du
droit selon lequel si l’énoncé est exempt
d’ambiguïté, point n’est besoin de s’interro-
ger sur la volonté de celui qui s’est ainsi
exprimé.

Certes, la Cour n’est pas appelée, en
principe, à régler des différends purement
privés. Cela étant, dans l’exercice du contrôle
européen qui lui incombe, elle ne saurait
rester sans réagir lorsque l’interprétation
faite par une juridiction nationale d’un acte
juridique apparaît comme étant déraison-
nable, arbitraire ou, comme dans le cas
d’espèce, en flagrante contradiction avec
l’interdiction de la discrimination établie à
l’article 14 et, plus largement, avec les
principes sous-jacents à la Convention.

L’interprétation faite par le tribunal
supérieur de justice de la clause testamentaire
litigieuse a eu pour effet de priver M. Pla
Puncernau de son droit à la succession de sa
grand-mère et a également entraîné la perte
pour Mme Puncernau Pedro de son droit à
l’usufruit des biens de l’héritage, comme en
avait disposé son défunt époux. Dès lors
que la clause testamentaire, telle qu’elle fut
établie par Mme Pujol Oller, ne faisait aucune
distinction entre enfant biologique et
enfant adoptif, toute interprétation en ce
sens était superfétatoire et s’analyse en une
exclusion judiciaire de l’enfant adoptif dans
ses droits successoraux.

La Cour ne décèle pas le but légitime
qui serait poursuivi par la décision litigieuse
ni sur quelle justification objective et
raisonnable pourrait reposer la distinction
opérée par la juridiction interne. D’après
elle, un enfant adoptif se trouve dans la
même position juridique que s’il était
l’enfant biologique de ses parents, et cela à
tous égards. Elle a affirmé à maintes
reprises que seules des raisons très fortes
pourraient amener à estimer compatible
avec la Convention une distinction fondée
sur la naissance hors mariage.

La Cour rappelle que la Convention est
un instrument vivant, à interpréter à la
lumière des conditions actuelles, et que les
Etats membres du Conseil de l’Europe
attachent de nos jours de l’importance à
l’égalité, en matière de droits de caractère
civil, entre enfants issus du mariage et
enfants nés hors mariage. Ainsi, à supposer
même que la clause testamentaire en
question eût nécessité une interprétation
par les juridictions internes, pareille
interprétation ne pouvait se faire exclusive-
ment à la lumière du contexte social en
vigueur au moment de la rédaction du
testament ou du décès de Mme Pujol Oller,
en l’occurrence en 1939 et en 1949, dans la
mesure où, notamment, une période de
cinquante-sept ans s’est écoulée entre la
date d’établissement du testament et le
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moment de l’ouverture de la succession. En
présence d’un intervalle de temps aussi
long, au cours duquel de profonds change-
ments sont survenus dans le domaine tant
social qu’économique et juridique, le juge
ne peut ignorer ces nouvelles réalités. Cela
vaut également pour le domaine testamen-
taire, où toute interprétation, lorsqu’elle est
nécessaire, doit rechercher quelle était la
volonté du de cujus ainsi que l’effet utile du
testament, tout en gardant à l’esprit que
l’on ne peut pas présumer que le testateur
aurait voulu ce qu’il n’a pas dit, et sans oublier
de conférer à la disposition testamentaire le
sens le plus conforme avec le droit interne
et avec la Convention telle qu’interprétée
par la jurisprudence de la Cour.

Dès lors, la Cour estime qu’il y a eu
violation de l’article 14 combiné avec
l’article 8. Elle conclut également qu’il n’y a
pas lieu d’examiner séparément la requête
sous l’angle de l’article 8 lu isolément.

Elle réserve la question de
l’applicabilité de l’article 41 (satisfaction
équitable).

[L’affaire fait l’objet d’une demande de
renvoi devant la Grande Chambre.]

Sidabras et D iautas c/ Lituanie
Arrêt du 27 juillet 2004

Articles en cause : article 14 (interdiction de la
discrimination) combiné avec l’article 8 (droit
au respect de la vie privée) et article 10 (liberté
d’expression) lu isolément ou combiné avec
l’article 14

Principaux faits et griefs
 Les deux requérants, ressortissants

lituaniens, avaient autrefois travaillé pour la
branche lituanienne du KGB, M. Sidabras de
1975 à 1986 et M. D autas de 1985 à 1991.
Après que la Lituanie fut redevenue indépen-
dante, en 1990, M. Sidabras travailla comme
inspecteur dans les services du fisc. A partir
de 1991, M. D iautas fut employé en qualité
de procureur par le parquet général de
Lituanie et se spécialisa dans les affaires de
crime organisé et de corruption. En mai 1999,
on estima que les requérants avaient le statut
d’« anciens agents du KGB » et qu’ils étaient
soumis à des restrictions quant à leurs
possibilités d’emploi au titre de l’article 2 de
la loi sur l’évaluation du Comité soviétique
pour la sécurité d’Etat (NKVD, NKGB, MGB,
KGB) et sur les activités présentes des agents
permanents de l’Organisation, adoptée le 16
juillet 1998 et entrée en vigueur le 1er janvier
1999 (« la loi de 1999 »). En conséquence de
ces restrictions, les deux requérants furent
démis de leurs fonctions et se virent interdire
de travailler dans la fonction publique ou
dans divers domaines du secteur privé, de
1999 à 2009.

Ils engagèrent une procédure devant
les juridictions administratives, alléguant
que leur renvoi était illégal. M. Sidabras
soutint que lorsqu’il travaillait pour le KGB,
il n’avait été impliqué que dans des activités
relevant du contre-espionnage ou de
l’idéologie. M. D iautas déclara que, de
1985 à 1990, il n’avait fait qu’étudier dans

une école spéciale du KGB à Moscou et que,
en 1990-1991, il avait travaillé pour le KGB
en tant qu’informateur pour les autorités
des services de renseignement lituaniens et
que, de ce fait, il relevait des exceptions
prévues par la loi de 1999.

Le 9 septembre 1999, le tribunal
administratif supérieur déclara que le renvoi
de M. Sidabras était justifié. Les recours de
l’intéressé contre cette décision ne furent
pas accueillis. Le 6 août 1999, le tribunal
administratif supérieur accueillit la demande
de M. D iautas et le rétablit dans ses fonctions.
Toutefois, le 25 octobre 1999, à la suite d’un
recours des autorités des services de
renseignement, la cour d’appel annula cette
décision. M. D iautas saisit en vain la Cour
suprême.

Les requérants se plaignaient que
l’interdiction qui leur avait été faite de
travailler dans le secteur privé de 1999 à
2009 au motif qu’ils avaient été agents du
KGB avait emporté violation des articles 8 et
14. Ils dénonçaient également, sous l’angle
des articles 10 et 14, les restrictions à
l’emploi qu’ils avaient subies ainsi que leurs
renvois. Ils soulignaient, en particulier, qu’ils
avaient quitté le KGB de nombreuses années
avant l’entrée en vigueur de la loi de 1999.
M. Sidabras alléguait qu’il était, depuis lors,
très engagé dans diverses activités visant à
promouvoir l’indépendance de la Lituanie et
M. D iautas faisait valoir qu’il avait été décoré
pour son travail d’enquête sur diverses
infractions, y compris sur des crimes contre
l’Etat. Tous deux soutenaient, en outre, qu’à
la suite de la publicité négative ayant entouré
l’adoption de la « loi du KGB » et son
application à leur encontre, ils avaient
rencontré des difficultés quotidiennes du
fait de leur passé.

Décision de la Cour

Article 14 combiné avec l’article 8

Applicabilité
La Cour relève que les requérants ont

été soumis à un traitement différent de celui
subi par les personnes n’ayant pas travaillé
pour le KGB et qui, en conséquence, n’ont
eu à subir aucune restriction fondée sur leur
loyauté ou manque de loyauté à l’égard de
l’Etat quant au choix de leurs activités
professionnelles ou à leurs perspectives
d’emploi.

Elle constate que l’interdiction imposée
aux requérants de s’engager, jusqu’en 2009,
dans des activités professionnelles dans divers
domaines du secteur privé a notablement
compromis leurs possibilités de développer
des relations avec le monde extérieur, ce qui
leur a causé de graves difficultés pour gagner
leur vie et a eu des répercussions évidentes
sur le respect de leur vie privée. En raison
de la publicité ayant entouré l’adoption de
la loi et son application à leur encontre, ils
ont également rencontré des difficultés
quotidiennes du fait de leurs activités passées.
La Cour admet que les requérants ont dû
continuer à vivre avec l’étiquette
d’« anciens agents du KGB » et que ce fait

peut, en soi, être considéré comme une
entrave à l’établissement de contacts avec le
monde extérieur. Cette situation a, sans
aucun doute, porté atteinte à leur réputation
et au respect de leur vie privée. Les
intéressés ont, effectivement, été déconsi-
dérés aux yeux de la société en raison de
leurs liens passés avec un régime d’oppres-
sion.

Partant, la Cour estime que l’interdic-
tion litigieuse a notablement compromis la
possibilité pour les requérants de poursuivre
diverses activités professionnelles et que
cela a donc eu des répercussions pour leur
droit au respect de leur « vie privée » au
sens de l’article 8. Il s’ensuit que l’article 14
était applicable dans les circonstances de
l’espèce en combinaison avec l’article 8.

Observation

La Cour constate que la loi avait pour
but de garantir le bon fonctionnement de la
sécurité nationale et des systèmes d’éduca-
tion et de finances, et que la raison pour
laquelle des restrictions à l’emploi ont été
imposées aux requérants ne tenait pas à
leurs liens passés avec le KGB en soi, mais à
leur manque de loyauté à l’égard de l’Etat.

La Cour admet que les activités du KGB
étaient contraires aux principes garantis par
la Constitution lituanienne ou par la Conven-
tion européenne des Droits de l’Homme. La
Lituanie souhaite éviter une répétition de
son expérience passée en fondant l’Etat,
notamment, sur l’idée qu’il faut établir une
démocratie capable de se défendre elle-même.
Il convient également de relever que des
systèmes similaires ont été instaurés dans
plusieurs autres Etats parties à la Convention
qui ont réussi à sortir d’un régime totali-
taire.

La Cour admet, en conséquence, que
les restrictions imposées aux perspectives
d’emploi des requérants en vertu de la loi
de 1999, et donc la différence de traitement
qui a été appliquée aux intéressés, poursui-
vaient les buts légitimes de la protection de
la sécurité nationale, de l’ordre public, du
bien-être économique du pays et des droits
et libertés d’autrui.

Toutefois, elle constate que les
perspectives d’emploi des requérants
étaient restreintes non seulement dans la
fonction publique, mais également dans
différents domaines du secteur privé. La
Cour rappelle que l’exigence de loyauté
d’un employé à l’égard de l’Etat constitue
une condition inhérente pour travailler
pour des autorités publiques chargées de
protéger et de garantir l’intérêt général.
Toutefois, pareille exigence n’est pas
inévitable lorsqu’il s’agit de travailler pour
des sociétés privées. Bien que les activités
économiques des acteurs du secteur privé
influent, sans aucun doute, sur le fonction-
nement de l’Etat ou y contribuent, ces
acteurs ne sont pas dépositaires des
pouvoirs souverains conférés à l’Etat. En
outre, les sociétés privées peuvent légitime-
ment s’engager dans des activités, notam-
ment financières et économiques, de nature
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à entrer en conflit avec les objectifs fixés
aux autorités publiques ou aux sociétés
d’Etat.

Pour la Cour, des restrictions imposées
par l’Etat aux perspectives d’emploi d’une
personne au sein d’une société privée pour
des raisons de manque de loyauté à l’égard
de l’Etat ne sauraient se justifier au regard
de la Convention de la même manière que
les restrictions régissant l’accès à l’emploi de
cette personne dans le secteur public, quelle
que soit l’importance de la société privée en
question pour les intérêts économiques,
politiques ou sécuritaires de l’Etat.

En outre, la Cour ne peut ignorer
l’ambigüité avec laquelle la loi aborde, d’une
part, la question du manque de loyauté des
requérants et, d’autre part, la nécessité
d’appliquer les restrictions à l’emploi dans
certains domaines du secteur privé. Hormis
des références aux « juristes » et aux
« notaires », la loi ne renferme aucune
définition des emplois, fonctions ou tâches
spécifiques dont les requérants se voyaient
interdire l’accès. Dès lors, il est impossible
d’établir l’existence d’un lien raisonnable
entre les emplois concernés et les buts
légitimes poursuivis par l’interdiction
d’occuper ces emplois. Pour la Cour, il faut
considérer que pareil dispositif législatif ne
présente pas les garanties nécessaires
permettant d’éviter toute discrimination et
d’assurer un contrôle juridictionnel adéquat
et suffisant de la décision d’imposer de telles
restrictions.

La Cour tient également compte du fait
que la loi de 1998 a pris effet presque dix ans
après la déclaration d’indépendance de la
Lituanie, ce qui signifie que les restrictions
imposées aux requérants quant à leurs
activités professionnelles se sont étendues
respectivement sur 13 ans (M.  Sidabras) et
sur 9 ans (M. D iautas) après leur départ du
KGB.

La Cour conclut que l’interdiction faite
aux requérants de travailler dans divers
domaines du secteur privé a constitué une
mesure disproportionnée, même si l’on a
égard à la légitimité des buts qu’elle
poursuivait. Dès lors, il y a eu violation de
l’article 14 combiné avec l’article 8.

Article 8

Eu égard à son constat de violation de
l’article 14 combiné avec l’article 8, la Cour
dit qu’il n’y a pas lieu d’examiner s’il y a eu
violation de l’article 8 lu isolément.

Articles 10 et 14

La Cour estime que l’application aux
requérants des restrictions à l’emploi en
vertu de la loi n’a pas porté atteinte à leur
droit à la liberté d’expression. Il s’ensuit que
l’article 10 n’est pas applicable. Estimant, en
conséquence, que l’article 14 combiné avec
l’article 10 ne trouve pas à s’appliquer en
l’espèce, la Cour dit qu’il n’y a pas eu
violation de l’article 10, lu isolément ou
combiné avec l’article 14.

La Cour alloue à chacun des requérants
7.000 euros pour dommages matériel et
moral ainsi que certaines sommes pour frais
et dépens.

Slimani c/ France
Arrêt du 27 juillet 2004

Articles en cause : articles 2 (droit à la vie) et 3
(interdiction des traitements inhumains ou
dégradants) et article 13 (droit à un recours
effectif) combiné avec les articles 2 ou 3

Principaux faits et griefs
M. Sliti, concubin et père des enfants

de la requérante, était un ressortissant
tunisien résidant en France, qui avait été
frappé d’une interdiction définitive du
territoire français. En exécution de cette
mesure, il fut placé dans les locaux du
centre de rétention administrative pour
ressortissants étrangers de Marseille-Arenc.
Il avait antérieurement subi plusieurs
hospitalisations psychiatriques et suivait un
lourd traitement médicamenteux. Faute de
permanence médicale, les médicaments
étaient distribués par les policiers chargés
de la surveillance du centre de rétention.
Au quatrième jour de sa rétention, M. Sliti
refusa de prendre ses médicaments. En dépit
de son état de sur-excitation, il ne fut pas
examiné par un médecin, le centre étant
dépourvu d’installations et d’encadrement
médicaux. Il eut un malaise, qui le plongea
dans le coma, et après avoir été vu par les
marins-pompiers appelés sur place, fut
transféré le même jour à l’hôpital, où il
décéda peu après. En application de l’article
74 du code de procédure pénale, une
information fut ouverte pour « recherche
des causes de la mort ». La requérante
demanda à participer à l’information mais
s’en trouva écartée. Elle saisit le juge
d’instruction, puis le président de la
chambre d’accusation, d’une demande de
transmission du dossier d’information au
Procureur de la République aux fins de voir
délivrer un réquisitoire supplétif du chef
d’homicide volontaire. Sa demande fut
rejetée, notamment au motif que « dans la
procédure de recherche pour causes de la
mort, elle n’avait aucune qualité pour
solliciter des actes d’instruction ».

L’enquête établit que M. Sliti était
décédé d’un arrêt cardio-respiratoire
consécutif à un œdème aigü pulmonaire
succédant à un état de mal épileptique
ayant pu être provoqué par son refus de
prendre son traitement habituel. Elle conclut
également que les soins administrés au
centre de rétention, par le service d’aide
médicale urgente, puis à l’hôpital avaient
été conformes « aux données actuelles de la
science ». Le procureur classa la procédure
sans suite.

Invoquant l’article 2 de la Convention,
la requérante soutenait que le décès de son
concubin était dû à des manquements
graves imputables aux autorités. Sur le
fondement de l’article 3, elle dénonçait les
conditions dans lesquelles il avait été retenu

au centre de rétention administrative. Elle
se plaignait également de n’avoir pas eu la
possibilité de participer à la procédure
d’information pour « recherche des causes
de la mort » et dénonçait les déficiences de
ladite information, qui, selon elle, ont
emporté violation de l’article 13.

Décision de la Cour

Quant au décès et aux conditions de rétention
de M. Sliti

Le Gouvernement français soutient que
la Cour n’est pas compétente pour connaître
des griefs de la requérante, l’intéressée
n’ayant pas au préalable saisi les juridictions
françaises, alors qu’elle disposait à cette fin
de deux recours, l’un pénal et l’autre
administratif.

La Cour relève que, selon le droit français,
Mme Slimani avait la possibilité de déposer
devant le juge d’instruction une plainte avec
constitution de partie civile pour homicide.
Une telle plainte déclenche la procédure
pénale, impose au juge d’instruire l’affaire
et peut aboutir à la saisine des juridictions
répressives. En cas de rendu d’une ordonnance
de non-lieu, la personne s’estimant victime
d’un dysfonctionnement des services de
l’administration a la possibilité d’introduire
un recours administratif pour obtenir
réparation du préjudice causé par l’infrac-
tion.

La requérante disposait en droit
français d’un recours accessible, susceptible
de lui offrir le redressement des griefs tirés
des articles 2 et 3 et présentant des
perspectives raisonnables de succès. Dès
lors, elle était tenue d’en user avant de
saisir la Cour. En conséquence, la Cour ne
peut connaître ni du fond du grief relatif à
la responsabilité alléguée des autorités
quant au décès de M. Sliti, ni du fond du
grief relatif aux conditions de rétention de
ce dernier au centre de Marseille-Arenc.
Elle conclut, par ailleurs, qu’il n’y a pas eu
violation de l’article 13 combiné avec
l’article 2 ou l’article 3 de la Convention.

Quant à la conduite de l’enquête

Une information pour « recherche des
causes de la mort » fut d’office ouverte le
jour du décès de M. Sliti, mais la requérante
en fut écartée : elle n’eut pas accès au
dossier, ne put participer d’une quelconque
manière à la procédure et ne fut même pas
informée du classement sans suite de
l’affaire.

La Cour rappelle que lorsqu’un détenu
décède dans des conditions suspectes,
l’article 2 met à la charge des autorités
l’obligation de conduire d’office, dès que
l’affaire est portée à leur attention, une
« enquête officielle et effective » de nature
à permettre d’établir les causes de la mort,
d’en identifier les éventuels responsables et
d’aboutir à leur punition. Exiger, comme le
fait le Gouvernement français, que les
proches du défunt déposent une plainte
avec constitution de partie civile pour pouvoir
être impliqués dans la procédure d’enquête
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contredirait ces principes. Dès lors qu’elles
ont connaissance d’un décès intervenu dans
des conditions suspectes, les autorités ont
pour obligation de mener une enquête, à
laquelle les proches du défunt doivent,
d’office, être associés.

Le respect de l’article 2 de la Conven-
tion exigeait que Mme Slimani puisse
participer à l’information pour recherche
des causes de la mort de son compagnon,
sans avoir, à cette fin, à déposer préalable-
ment une plainte pénale. Tel n’étant pas le
cas en l’espèce, la Cour constate que
l’enquête menée par les autorités françaises
n’était pas effective et conclut à la violation
de l’article 2 sous l’angle procédural.

Cette conclusion dispense la Cour de
se prononcer sur la conformité de l’enquête
aux exigences de l’article 3 de la Convention.

La Cour alloue à la requérante 20.000
euros pour dommage moral ainsi qu’une
certaine somme pour frais et dépens.

San Leonard Band Club c/ Malte
Arrêt du 29 juillet 2004

Articles en cause : article 6 § 1 (droit à un procès
équitable devant un tribunal indépendant et
impartial)

Principaux faits et griefs
La société requérante était locataire

d’un immeuble. En 1986, le ministère du
logement émit un ordre de réquisition qui
protégeait l’occupation des locaux par la
société requérante. Les propriétaires de
l’immeuble engagèrent une procédure civile
contre le ministre du logement et la requé-
rante. Ils furent déboutés en première ins-
tance, mais obtinrent ensuite gain de cause
en appel. L’ordre de réquisition fut donc
annulé et les propriétaires recouvrèrent la
possession des locaux. A la suite de l’arrêt
de la cour d’appel, la société requérante
demanda que l’affaire fût rejugée, alléguant
que la loi avait fait l’objet d’une interpréta-
tion erronée. Lorsqu’elle déposa ses conclu-
sions, elle demanda en outre que les juges
de la cour d’appel s’abstiennent, étant donné
qu’il s’agissait des mêmes magistrats que
ceux qui avaient composé la formation ayant
rendu le jugement attaqué. La demande de
récusation des juges fut rejetée, comme le
fut par la suite la demande de réexamen de
l’affaire. La Cour constitutionnelle rappela
qu’un réexamen n’était pas une procédure
de troisième instance et que la juridiction
qui avait rendu le jugement était la mieux
placée pour identifier toute erreur qui aurait
pu être commise. Elle estima également qu’il
y avait des raisons de croire que la demande
de la requérante tendant au réexamen de
l’affaire était une tentative de prolonger la
procédure afin de retarder sa sortie des locaux.

La société requérante alléguait que sa
demande de réexamen de l’affaire n’avait
pas été soumise à un tribunal impartial, car
les trois juges qui avaient statué sur le fond
de l’affaire et adopté l’arrêt, le 30 décembre

1993, avaient siégé dans la formation qui
s’était prononcée sur la demande.

Décision de la Cour
Etant donné qu’il n’existe pas de troi-

sième instance, telle la cassation, dans l’ordre
juridique maltais, la seule possibilité pour
une personne de contester un arrêt d’appel
est de demander un « réexamen » de l’af-
faire. A l’appui de sa demande de « réexa-
men de l’affaire », la requérante a invoqué
une « application erronée du droit », ce qui
est, en substance, analogue à un pourvoi en
cassation, recours auquel l’article 6 a tou-
jours été considéré comme applicable. Si
l’argument de la requérante relatif à une ap-
plication erronée du droit avait été retenu,
l’arrêt attaqué aurait été annulé. Par consé-
quent, l’issue d’une procédure de réexamen
aurait été déterminante pour les « droits et
obligations de caractère civil » et l’article 6
trouve donc à s’appliquer. Quant à la démar-
che subjective pour apprécier l’impartialité
de la cour d’appel au sens de l’article 6 § 1,
rien n’indique un préjugé personnel de la
part des juges qui composaient cette juridic-
tion. Quant à la démarche objective, les juges
de la cour d’appel étaient essentiellement
appelés à dire s’ils avaient eux-mêmes com-
mis ou non une erreur d’interprétation ou
d’application du droit dans leur précédent
arrêt, c’est-à-dire à juger eux-mêmes leur
propre capacité à appliquer le droit. Ces cir-
constances suffisent pour conclure que les
craintes de la société requérante quant au
manque d’impartialité de la cour d’appel
étaient objectivement justifiées et qu’il y a
eu violation de l’article 6 § 1.

H.L. c/ Royaume-Uni
Arrêt du 5 octobre 2004

Articles en cause : article 5 § 1 (droit à la liberté
et à la sûreté) et § 4 (droit de faire contrôler la
légalité de sa détention par un tribunal)

Principaux faits et griefs
 Autiste, le requérant ne peut pas par-

ler et a un niveau de compréhension limité.
Souvent agité, il a des antécédents d’auto-
mutilation. Il n’est pas capable de consentir
ou de s’opposer à un traitement médical.

Pendant plus de 30 ans, il fut soigné à
l’hôpital de Bournewood, établissement
autonome ayant le label National Health Ser-
vice Trust ». Il y séjourna dans l’unité intensi-
ve des troubles du comportement (Intensive
Behavioural Unit – IBU) de 1987 à mars 1994,
date à laquelle il fut confié, à titre d’essai, à
des soignants rémunérés, avec lesquels il
résida de façon satisfaisante jusqu’au 22 juillet
1997. A partir de 1995, il commença à se
rendre chaque semaine dans un centre d’ac-
cueil de jour.

Le 22 juillet 1997, alors qu’il se trouvait
dans ce centre, il devint particulièrement
agité, se frappa la tête avec les poings et se
la cogna contre le mur. Ne parvenant pas à
joindre les personnes qui avaient la charge
du requérant, le personnel appela un médecin
des environs, qui lui administra un sédatif.
Comme il demeurait agité, il fut transporté

à l’hôpital, sur recommandation de son édu-
cateur. Un psychiatre-conseil conclut qu’il
avait besoin de soins en régime hospitalier.
Avec l’aide de deux infirmières, il fut trans-
féré dans l’unité IBU de l’hôpital en tant que
« patient officieux ».

Le docteur M., son médecin traitant
depuis 1977, envisagea son internement
d’office en application de la loi sur la santé
mentale de 1983, mais conclut qu’une telle
mesure ne s’imposait pas, H.L. se montrant
docile et n’ayant ni résisté à son admission
ni tenté de s’enfuir.

Aux alentours de septembre 1997, le
requérant sollicita l’autorisation de demander
le contrôle juridictionnel de la décision
d’admission prise par l’hôpital. La High Court
rejeta sa demande, estimant qu’il n’avait pas
été « détenu », mais admis de façon offi-
cieuse, conformément à la théorie de la né-
cessité en common law. L’intéressé fit appel.

A la suite d’une indication de la Cour
d’appel (29 octobre 1997) selon laquelle le
recours serait tranché en faveur du requérant,
celui-ci fut admis à l’hôpital pour y être soigné,
contre son gré, en vertu de la loi de 1983.

La Cour d’appel considéra que H.L.
avait été « détenu » en juillet 1997 et que
dès lors qu’un patient ne pouvait être déte-
nu régulièrement que pour le traitement
d’un trouble mental en vertu de la loi de
1983, il avait été détenu de façon irréguliè-
re. Les autorités sanitaires compétentes
formèrent un recours.

Dans l’intervalle, le requérant avait saisi
la commission de contrôle psychiatrique
afin de faire contrôler sa détention. Un rap-
port psychiatrique indépendant fut établi,
lequel recommandait qu’on le laissât sortir
de l’hôpital. Il quitta l’hôpital le 5 décembre
1997 et fut officiellement confié à ses soi-
gnants le 12 décembre 1997.

Le 25 juin 1998, la Chambre des Lords
conclut, à la majorité, que le requérant
n’avait pas été détenu mais admis régulière-
ment comme « patient officieux » en vertu
de la théorie de la nécessité en common law.

Le requérant allègue principalement
que le traitement dont il a fait l’objet comme
patient officieux dans un établissement psy-
chiatrique correspond à une détention, que
cette détention était irrégulière et que les
procédures qui s’offraient à lui pour faire
contrôler la légalité de cette mesure ne satis-
faisaient pas aux exigences de l’article 5 § 4.
Par ailleurs, il affirme sur le terrain de l’arti-
cle 14 (interdiction de la discrimination)
qu’il a subi une discrimination en tant que
« patient officieux ».

Décision de la Cour

Article 5 § 1

Sur la réalité d’une détention
La Cour observe que, entre le 22 juillet

et le 29 octobre 1997, le requérant a fait
l’objet d’une surveillance et d’un contrôle
permanents et qu’il n’était pas libre de partir.
Peu importe de savoir si le service où on le
soignait était fermé à clé ou susceptible de
l’être. La Cour conclut donc que pendant
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cette période, l’intéressé s’est trouvé « pri-
vé de sa liberté » au sens de l’article 5 § 1.

Sur la régularité de la détention

La Cour note qu’il ne prête pas à contro-
verse que, le 22 juillet 1997, au centre d’ac-
cueil de jour, le requérant souffrait de troubles
mentaux, était agité, se faisait du mal, ne
pouvait être maîtrisé qu’au moyen de séda-
tifs et a fait naître une situation d’urgence.
Eu égard à la grande attention que le doc-
teur M. (qui soignait H.L. depuis 1977) et les
autres professionnels de la santé ont portée
à la question ce jour-là, et compte tenu éga-
lement du rapport établi par le centre d’ac-
cueil, la Cour estime qu’il y avait suffisamment
d’éléments justifiant la décision initiale d’in-
terner le requérant le 22 juillet 1997.

Par ailleurs, la Cour constate qu’il a été
établi de manière probante que H.L. souffrait
de troubles mentaux qui avaient un caractère
ou une ampleur légitimant l’internement et
qui ont persisté durant sa détention, entre
le 22 juillet et le 5 décembre 1997.

Appelée à rechercher si la détention du
requérant était régulière, la Cour estime que,
de toute évidence, cette détention (entre le
22 juillet et le 29 octobre 1997) se fondait
en droit interne sur la théorie de la nécessité
en common law. Cette théorie, en particulier
le critère consistant à se demander à quoi
correspondait l’intérêt supérieur du requérant,
était encore en train de se développer à
l’époque de la détention de H.L.

 Indépendamment de la question de
savoir si le requérant, en bénéficiant de
conseils éclairés, aurait été en mesure de
prévoir sa détention à un degré raisonnable,
la Cour estime qu’une autre exigence de
légalité au regard de l’article 5 § 1, à savoir
qu’aucune privation de liberté ne doit être
arbitraire, n’a pas été remplie.

La Cour est frappée par le défaut de
règles procédurales fixes sur la manière de
procéder à l’admission et à la détention de
patients frappés d’incapacité mais dociles.
Elle juge significatif le contraste entre cette
pénurie de règles et l’ensemble complet de
garanties applicables aux internements psy-
chiatriques visés par la loi de 1983.

Plus spécifiquement, et de façon très
évidente, la Cour relève l’absence de toute
procédure d’admission formalisée indiquant
qui peut proposer l’admission, pour quels
motifs et sur le fondement de quels types
d’évaluations et de conclusions, à caractère
médical ou autre. Il n’est pas requis de dé-
terminer la finalité précise de l’admission
(un bilan ou un traitement, par exemple) et,
logiquement, il n’y a aucune limite concer-
nant la durée, le traitement ou les soins
attachés à cette admission. Il n’y a pas non
plus de disposition spécifique exigeant une
évaluation clinique continue de la persistance
d’un trouble justifiant la détention. La dési-
gnation d’un représentant pouvant, au nom
du patient, formuler certaines objections et
demandes, est une protection procédurale
accordée aux personnes internées contre
leur gré en vertu de la Loi de 1983 ; cette
mesure serait tout aussi importante pour

les patients privés de capacité légale ayant,
comme le requérant, des facultés de commu-
nication extrêmement limitées.

La Cour observe que du fait de l’absence
de règles et de limites procédurales, les
professionnels médicaux de l’hôpital ont
assumé un contrôle total sur la liberté et le
traitement d’une personne vulnérable et
incapable, et ce uniquement en se fondant
sur leurs propres évaluations cliniques, ef-
fectuées de la façon et au moment qu’ils
avaient jugés opportuns. Si la Cour ne remet
pas en cause la bonne foi de ces profession-
nels ou le fait qu’ils aient agi conformément
à ce qu’ils estimaient être l’intérêt supérieur
du requérant, il demeure que la finalité
même des garanties procédurales est de
protéger les individus contre toute méprise
ou défaillance professionnelle.

Dès lors, la Cour juge qu’en raison de
ce défaut de garanties procédurales, le re-
quérant n’a pas été protégé contre la priva-
tion arbitraire de liberté fondée sur la né-
cessité et qu’en conséquence la finalité
essentielle de l’article 5 § 1 n’a pas été res-
pectée. Elle conclut qu’il y a eu violation de
l’article 5 § 1.

Article 5 § 4

Estimant qu’il n’a pas été démontré
que le requérant avait à sa disposition une
procédure permettant de faire contrôler
par un tribunal la régularité de sa déten-
tion, la Cour conclut qu’il y a eu violation
de l’article 5 § 4.

Article 14

La Cour considère que le grief du re-
quérant selon lequel il a subi une discrimi-
nation en tant que « patient officieux » ne
donne lieu à aucune question distincte qui
n’aurait pas encore été examinée sous l’angle
de l’article 5 §§ 1 et 4.

La Cour dit que ces constats de
violation représentent une satisfaction
équitable suffisante pour tout préjudice
moral subi par le requérant et elle lui alloue
certaines sommes pour frais et dépens.

Kjartan Asmundsson c/ Islande
Arrêt du 12 octobre 2004

Articles en cause : article 1 du Protocole no 1
(protection de la propriété) pris isolément et
combiné avec l’article 14 de la Convention
(interdiction de la discrmination)

Principaux faits et griefs
En 1978, le requérant fut grièvement

blessé à bord d’un chalutier et dut abandonner
la profession de marin. Son incapacité fut
évaluée à 100 %, ce qui lui ouvrait droit à une
pension d’invalidité que devait lui verser le
Fonds de pension de la marine (« le
Fonds ») au motif qu’il n’était plus apte à
exercer l’activité qui était la sienne avant
d’être frappé de cette incapacité.

Après son accident, il entra dans une
entreprise de transports en tant qu’employé

de bureau, et il y est toujours salarié en qua-
lité de chef du service des réclamations.

En 1992, en vertu d’un amendement
législatif, le mode d’évaluation de l’incapacité
du requérant aux fins de la fixation de la
pension fut changé, de sorte que ce n’était
plus l’incapacité d’accomplir le même travail
qui devait être prise en compte, mais celle
d’accomplir un travail quel qu’il soit. Les
nouvelles dispositions avaient été promul-
guées en raison des difficultés financières
du Fonds.

Conformément aux nouvelles règles,
l’incapacité du requérant fut réévaluée et la
perte de capacité de travail en général fut
estimée à 25 %, c’est-à-dire en-dessous du
minimum requis, fixé à 35 %. En conséquence,
le 1er juillet 1997, le Fonds cessa de lui verser
sa pension d’invalidité ainsi que les allocations
pour enfants en découlant qu’il percevait
depuis presque vingt ans. Au total, il perdit
des droits à pension (incapacité et alloca-
tions annuelles pour enfants) représentant
12.637.600 couronnes islandaises.

Le requérant dénonçait la décision
d’interrompre le versement de sa pension
d’invalidité.

Décision de la Cour
La Cour est frappée par le fait que le

requérant est l’un des 54 individus qui ont
totalement cessé de percevoir une pension
d’invalidité le 1er juillet 1997. Le souci légi-
time de résoudre les difficultés financières
du Fonds ne semble guère se concilier avec
la circonstance qu’après le 1er juillet 1997, la
grande majorité des 689 personnes qui per-
cevaient une pension d’invalidité ont conti-
nué à en bénéficier au même taux qu’avant
l’adoption des nouvelles dispositions, alors
que seule une petite minorité de prestataires
ont dû supporter les mesures les plus draco-
niennes de toutes, à savoir la perte totale
de leurs droits à pension. Pour la Cour,
même si les modifications apportées aux
droits à pension peuvent légitimement
prendre en compte les besoins des titulaires
d’une pension, la différence de traitement
évoquée plus haut donne, en soi, à penser
que la mesure dénoncée ne se justifiait pas
au regard de l’article 14.

Le caractère discriminatoire de la me-
sure se trouve aggravé par le fait que celle-ci
a frappé le requérant d’une manière particu-
lièrement concrète et rigoureuse puisqu’elle
l’a totalement privé de la pension d’invalidité
qu’il percevait régulièrement depuis presque
vingt ans et qui, à l’époque, représentait le
tiers de son revenu mensuel brut.

Selon la Cour, le requérant peut vala-
blement plaider qu’il était légitime de sa
part de s’attendre à ce que son invalidité
continuât à être évaluée en fonction de son
incapacité à effectuer son travail précédent.
Et il faut aussi considérer qu’en vertu des
anciennes dispositions, un emploi rémunéré
n’était pas incompatible avec le versement par
le Fonds d’une pension d’invalidité complète,
à condition que la pension ne fût pas supé-
rieure au manque à gagner subi par l’affilié.
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Il est à noter que le requérant a perdu
sa pension le 1er juillet 1997, non en raison
d’un changement de sa situation personnelle
mais à la suite d’amendements législatifs qui
ont modifié les critères d’évaluation de l’in-
capacité. Bien que l’on eut évalué à encore
25 % son incapacité à effectuer un travail
quel qu’il soit, il se vit privé de l’intégralité
de ses droits à une pension d’invalidité.

Dans ces conditions, la Cour estime
que le requérant a dû supporter un fardeau
excessif et disproportionné, que ne sau-
raient justifier les intérêts légitimes de la
collectivité dont les autorités font état. Il en
aurait été différemment si l’intéressé avait
eu à supporter une réduction raisonnable et
proportionnée de ses droits à pension et
non en être totalement privé. Dès lors, la
Cour dit qu’il y a eu violation de l’article 1
du Protocole no 1.

Elle dit aussi qu’aucune question dis-
tincte ne se pose sur le terrain de l’article 14.

La Cour alloue au requérant 75.000 euros
pour dommage matériel, 1.500 euros pour
dommage moral et une certaine somme pour
frais et dépens.

AB Kurt Kellermann c/ Suède
Arrêt du 26 octobre 2004

Articles en cause : article 6 § 1 (droit à un procès
équitable)

Principaux faits et griefs
La requérante, AB Kurt Kellermann,

était une société à responsabilité limitée qui

travaillait dans le secteur du textile. Elle
n’était membre d’aucune association d’em-
ployeurs et partie à aucune convention col-
lective couvrant ses salariés, au nombre
d’une vingtaine. Deux d’entre eux étaient
membres du Syndicat de l’industrie, affilié à
la Confédération des syndicats suédois.

Au cours du printemps 1997, le Syndicat
de l’industrie tenta en vain de négocier une
convention collective avec la société requé-
rante. Cette dernière soutint que les contrats
de travail qu’elle offrait à ses salariés étaient
plus favorables que les conditions minimales
proposées par le syndicat.

Le 3 octobre 1997, celui-ci provoqua
un conflit collectif du travail, appelant à la
grève. Le 17 octobre 1997, la société intenta
une procédure contre le syndicat, affirmant
que les actions menées par celui-ci étaient
illégales. Elle critiqua par la suite la compo-
sition du tribunal du travail saisi de l’affaire
dans la mesure où ce dernier n’était pas
entièrement constitué de juges profession-
nels : deux des sept membres appelés à sta-

tuer avaient été désignés par les organisa-
tions patronales et deux par les organisations
syndicales. L’objection de la société fut reje-
tée et le tribunal du travail se prononça en
faveur du syndicat.

Dans le cadre d’une procédure inten-
tée ultérieurement par le syndicat  – qui
cherchait à obtenir un jugement déclaratoire
aux termes duquel l’action revendicative
qu’il envisageait de mener était légale – le
requérant contesta une nouvelle fois l’im-
partialité du tribunal du travail, qui, par une
décision du 9 mars 1998, le débouta dere-
chef. Aussi le tribunal du travail siégea-t-il
dans la même composition que lors de la
procédure antérieure. Une nouvelle fois, il
statua en faveur du syndicat et rendit une
décision provisoire aux termes de laquelle
l’action revendicative envisagée par le syndi-
cat était légale. Le recours de la société re-
quérante devant la Cour suprême n’aboutit
pas.

A la suite d’un nouveau conflit en avril
1998, AB Kurt Kellermann signa une conven-
tion collective proposée par le syndicat. Elle
fut déclarée en faillite en juin 1998 et dis-
soute en 2001.

La société requérante se plaint de ne
pas avoir bénéficié d’un procès équitable
devant un tribunal impartial.

Décision de la Cour
La Cour a considéré que l’impartialité

du tribunal n’avait pas été mise en cause par
la présence et l’attitude des assesseurs non
professionnels qui étaient entrés dans la
composition du tribunal.
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Affaires dont
l’examen est en cours

Allemagne

Görgülü c/ Allemagne
Arrêt de la Cour  du 26 février 2004

L’affaire concerne la violation, en
2001, par la cour d’appel de Naumburg, du
droit du requérant au respect de sa vie fami-
liale dans des procédures concernant le
droit de garde et le droit de visite vis-à-vis
de son enfant, né hors mariage en 1999 et
vivant dans une famille d’accueil. La Cour
européenne a estimé que la décision de la
cour d’appel de refuser de confier au requé-
rant le droit de garde avait omis de prendre
en considération les effets à long terme sur
l’enfant mineur d’une séparation permanen-
te de son père naturel. En ce qui concerne
la suspension du droit de visite du requé-
rant – pour laquelle les Etats disposent

d’une marge d’appréciation plus étroite – la
Cour européenne a estimé que la décision
de la cour d’appel avait été insuffisamment
motivée et avait rendu impossible toute
forme de regroupement familial, manquant,
ainsi, à l’obligation positive imposée par
l’article 8 de réunir le père naturel et le fils.

En octobre 2002, le requérant dépo-
sa une nouvelle requête auprès du tribunal
de première instance, le Amtsgericht Witten-
berg, demandant le droit de garde et, à titre
de mesure provisoire, un droit de visite. En
mars 2004, le Amtsgericht Wittenberg, se
référant à l’arrêt de la Cour européenne, ren-
dit une décision favorable au requérant. Ce-
pendant, par décisions du 30 juin et du 9
juillet 2004, la cour d’appel de Naumburg
refusa, à nouveau, d’attribuer au requérant
un droit de visite – rejetant ainsi la demande
de mesure provisoire – ainsi que le droit de
garde. La cour d’appel considéra qu’elle
n’était pas liée par l’arrêt de la Cour euro-
péenne car seul l’Etat allemand, en tant que
partie à la Convention, l’était. La décision de
la cour d’appel étant définitive, l’avocat du

Le rôle du Comité des Ministres dans la mise en œuvre
de la Convention européenne des Droits de l’Homme

requérant saisit, le 17 juillet 2004, la Cour
constitutionnelle fédérale, demandant égale-
ment l’adoption de mesures intérimaires.

La Cour européenne a rappelé les
obligations découlant de l’article 46 de la
Convention pour les Etats parties à un litige,
à savoir l’adoption de mesures d’ordre géné-
ral et, le cas échéant, d’ordre individuel
pour mettre fin à la violation constatée et,
dans la mesure du possible, en effacer les
effets. Elle a, en outre, précisé que dans la
présente affaire, cela signifiait que le requé-
rant devrait au moins se voir reconnaître un
droit de visite (§ 64 de l’arrêt).

Au mois de septembre 2004, l’Etat
défendeur a informé le Comité des Ministres
que le Gouvernement allemand, dans des
observations adressées à la Cour constitu-
tionnelle fédérale, avait affirmé que tous les
organes de l’Etat étaient obligés de donner
effet aux arrêts de la Cour européenne. Le
14 octobre 2004, la Cour constitutionnelle
fédérale a cassé la décision de la cour d’ap-
pel de Naumburg du 30 juin 2004 relative au
droit de visite du requérant et a déféré l’af-

En vertu de l’Article 46 de la Convention, le Comité des Ministres surveille l’exécution des

arrêts définitifs de la Cour en s’assurant que toutes les mesures nécessaires ont été prises

par les Etats défendeurs, tant pour effacer les conséquences de la violation de la Convention

vis-à-vis de la partie lésée que pour prévenir des violations similaires.

Les documents de travail relatifs à cette activité de contrôle – Ordre du jour annoté et Ordre des travaux des

réunions droits de l’homme – sont rendus publics sur le site Internet du Comité des Ministres.

En raison du grand nombre d’affaires examinées par le Comité des Ministres, n’est développée ci-dessous qu’une

sélection de celles ayant figuré à l’ordre du jour des 891e et 897e réunions droits de l’homme du Comité des Ministres

(juillet et septembre 2004). Des renseignements complémentaires peuvent être obtenus auprès de la Direction Générale

des Droits de l’Homme, sur le site Internet du Comité des Ministres ou dans la base de données Hudoc.

Comité des Ministres : http://wcm.coe.int/

HUDOC : http://hudoc.echr.coe.int/
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faire à une nouvelle chambre, devant la-
quelle elle est pendante. Dans sa décision,
la Cour constitutionnelle fédérale explique
les rapports entre la Constitution allemande
et la Convention européenne des Droits de
l’Homme et précise, notamment, que les
tribunaux allemands doivent observer et
appliquer la Convention lorsqu’ils interprè-
tent le droit interne.

France

Colombani et autres c/ France
Arrêt de la Cour  du 25 juin 2002

L’affaire concerne la condamnation,
en 1998, du quotidien « Le Monde », de son
directeur et d’un journaliste pour avoir pu-
blié un article sur un rapport officiel, prépa-
ré à la demande de la Commission des
communautés européennes, relatif à la pro-
duction et au trafic de drogue au Maroc et
mettant en cause l’entourage du roi du Ma-
roc. Les juridictions françaises avaient décla-
ré les requérants coupables de délit
d’offense à l’encontre d’un chef d’Etat étran-
ger, en vertu de l’article 36 de la loi de 1881
sur la liberté de la presse, et les avaient con-
damnés au paiement d’une amende et à la
publication des détails de la condamnation.
A la différence des dispositions de droit
commun en matière de diffamation, le délit
couvert par l’article 36 de la loi de 1881 ne
permet pas l’exceptio veritatis. La Cour euro-
péenne a considéré que le délit d’offense à
chef d’Etat étranger tendait à porter attein-
te à la liberté d’expression, sans répondre à
un « besoin social impérieux » susceptible
de justifier cette restriction, en raison du
régime dérogatoire de la protection accor-
dée par cette disposition.

Concernant les mesures de caractère
individuel, les requérants peuvent demander
la réouverture des procédures devant les
juridictions nationales.

Concernant les mesures de caractère
général, des informations décisives ont été
soumises par les autorités françaises, à sa-
voir que la disposition incriminée dans cette
affaire – l’article 36 de la loi du 29 juillet
1881 sur la liberté de la presse – a été abro-
gée par une loi du 9 mars 2004. Auparavant,
l’arrêt de la Cour européenne avait été pu-
blié et commenté dans plusieurs revues juri-
diques françaises.

Italie

Immobiliare Saffi  et groupe de 140
affaires c/ Italie
Affaires relatives à la défaillance systématique
de l’Etat défendeur dans l’exécution de déci-
sions d’expulsion de locataires

Ces affaires figurent à l’ordre du jour
du Comité des Ministres depuis 1997. Elles
concernent principalement l’impossibilité
prolongée pour les requérants d’assurer

l’exécution des décisions judiciaires d’expul-
sion à l’encontre de leurs locataires, notam-
ment en raison de la mise en œuvre de lois
sur la suspension ou l’échelonnement de
l’exécution des décisions d’expulsion. La
Cour européenne a estimé que l’équilibre à
ménager entre la protection du droit des
requérants au respect de leurs biens et les
exigences de l’intérêt général avait été rom-
pu. Dans la plupart de ces affaires, la Cour a
également conclu que les lois en question, en
privant de tout effet utile les ordonnances
d’expulsion, avaient eu pour effet de priver
les requérants de leur droit à ce que leur
différend soit jugé par un tribunal, contraire-
ment au principe de la prééminence du droit.

Mesures de caractère individuel
Des informations sont attendues sur

les mesures envisagées pour permettre aux
requérants, dans sept affaires, de reprendre
possession de leurs appartements et mettre
ainsi fin aux violations constatées. Dans les
autres affaires, les requérants ont récupéré
chacun leur appartement entre 1992 et
2003, soit entre quatre et dix-sept ans après
les décisions d’expulsion.

Mesures de caractère général
Les mesures suivantes ont été prises

en considération par le Comité des Ministres
afin de remédier aux problèmes structurels
qui se trouvent à la base des violations cons-
tatées dans les présentes affaires :
a) La recherche de mesures efficaces
alternatives – au lieu des interventions légis-
latives continues qui suspendent ou échelon-
nent les expulsions – pour contrer les
problèmes d’ordre public dans le secteur du
logement, en particulier dans des villes très
peuplées. La loi n°431/98 sur les locations et
la libération des logements a libéralisé, dans
une certaine mesure, le système de locations
et a prévu des mesures visant à augmenter
l’offre de logements. Néanmoins, cette loi
semble être insuffisante étant donné le flux
constant des nouvelles affaires devant la
Cour européenne et le nombre de nouvelles
violations constatées. Par conséquent, des
mesures additionnelles sont nécessaires et
urgentes, étant donné que la Cour constitu-
tionnelle a constaté, dans un arrêt du 24 mai
2004, que les interventions législatives conti-
nues visant à retarder l’exécution des arrêts
étaient inconstitutionnelles.
b) L’adoption de mesures législatives
pour assurer le respect effectif des décisions
judiciaires définitives par l’administration et
les fonctionnaires. La loi n° 431/98 a établi,
entre autres, les conditions et les délais
d’exécution des décisions d’expulsion de
locataires. Néanmoins, cette loi n’a pas
prouvé son efficacité puisqu’il est encore
difficile, en Italie, de faire exécuter des déci-
sions d’expulsion. L’arrêt de la Cour consti-
tutionnelle du 5 octobre 2001, qui a annulé
une restriction au droit d’obtenir l’exécu-
tion d’une décision judiciaire d’expulsion,
peut constituer un pas important pour la
résolution des problèmes pendants mais

l’effet réel et les implications pratiques de
cet arrêt restent à clarifier.
c) L’indemnisation des propriétaires
d’appartements, si nécessaire par l’Etat, en
cas de non-exécution prolongée, pour les
dommages financiers causés par la non-exé-
cution. Ainsi, la responsabilité civile de
l’Etat et des fonctionnaires pourrait aussi
être envisagée. La jurisprudence italienne a
reconnu le droit à l’indemnisation en cas
d’actions administratives illégales ainsi que
le droit à une indemnisation en cas de re-
tard déraisonnable dans l’exécution des
décisions judiciaires d’expulsion, en vertu
de la « loi Pinto » sur la durée excessive des
procédures judiciaires. Des informations
sont attendues sur les effets réels de la ju-
risprudence précitée ainsi que sur la ques-
tion de savoir si l’Etat défendeur a octroyé
une indemnisation aux propriétaires d’ap-
partements qui ont été lésés.

2181 affaires relatives à la durée de
procédures judiciaires devant les
juridictions administratives, civiles et
pénales, y compris certains aspects
spécifiques des procédures civiles

Les Délégués ont adopté le commu-
niqué de presse suivant, qui résume leurs
conclusions sur la situation de la justice
italienne, à la lumière du 3e rapport annuel
présenté par la délégation italienne (CM/Inf/
DH (2004) 20 révisé) et du mémorandum
d’évaluation présenté par le Secrétariat (CM/
Inf/DH (2004) 23 révisé):

« Le Comité des Ministres a conclu
son examen du troisième rapport annuel sur
la durée des procédures judiciaires en Italie,
établi par les autorités italiennes conformé-
ment à la Résolution intérimaire ResDH
(2000) 135.

Le Comité a noté avec préoccupa-
tion qu’un nombre important de mesures
annoncées depuis 2000 restait en attente
d’adoption et/ou de mise en œuvre effective
et a rappelé aux autorités italiennes l’impor-
tance de respecter leur engagement de
maintenir la haute priorité aux réformes du
système judiciaire et de continuer de faire
des progrès rapides et visibles dans la mise
en œuvre des réformes.

S’agissant de l’efficacité des mesures
jusqu’ici adoptées, le Comité a déploré qu’il
n’y ait pas encore d’amélioration stable : à
quelques exceptions près, la situation s’est,
en fait, détériorée entre 2002 et 2003 (voir
CM/Inf (2004) 23 révisé), avec une augmenta-
tion aussi bien de la durée moyenne des pro-
cédures que de l’arriéré d’affaires pendantes.
Le Comité a, par conséquent, confirmé sa
volonté de poursuivre le contrôle jusqu’à ce
qu’un renversement de tendance au plan
national soit complètement confirmé par des
données fiables et cohérentes.

Dans ce contexte, le Comité des
Ministres a, en particulier :
– incité l’Italie à déployer de nou-
veaux efforts significatifs, notamment en ce
qui concerne la mise en œuvre des mesures
relatives à l’organisation interne des tribu-
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naux, à leur modernisation et au renforce-
ment de leurs ressources ;
– regretté le fait que, malgré la proro-
gation d’un an du mandat des sezioni stral-
cio, celles-ci ne semblent pas capables
d’épuiser dans les délais prévus les ancien-
nes affaires civiles qui leur ont été confiées
en 1998 et a incité les autorités italiennes à
prendre toutes les mesures nécessaires pour
assurer que ces affaires soient terminées
sans retard supplémentaire ;
– encouragé l’Italie à assurer le res-
pect des exigences de la Convention en
matière de durée raisonnable des procé-
dures judiciaires par une interprétation et
une application de la « loi Pinto » et des
autres lois internes pertinentes conforme à
la jurisprudence de la Cour de Strasbourg et
à continuer d’étudier des mesures permet-
tant d’accélérer les procédures.

Au vu de cette situation, le Comité
des Ministres a pris note des informations
fournies par l’Italie concernant un plan de
suivi en vue d’assurer le respect des objectifs
d’exécution attendus. Il a invité l’Italie à sou-
mettre rapidement les informations complé-
mentaires demandées ainsi qu’à compléter le
plan de suivi sus-mentionné par un plan d’ac-
tion et a décidé d’examiner le 4e rapport an-
nuel au plus tard en avril 2005. »

Dorigo Paolo c/ Italie
Résolution intérimaire DH (99) 258

L’affaire concerne le caractère iné-
quitable d’une procédure pénale à l’issue de
laquelle le requérant a été condamné, en
1994, à plus de treize ans d’emprisonne-
ment, notamment pour son implication
dans un attentat terroriste contre une base
militaire de l’OTAN en 1993. Cette condam-
nation se fondait uniquement sur des décla-
rations faites avant le procès par trois
co-inculpés « repentis », sans que le requé-
rant ait pu interroger ou faire interroger ces
derniers, conformément à la loi en vigueur à
l’époque des faits.

Il n’y a toujours pas de progrès si-
gnificatifs dans l’adoption de mesures indivi-
duelles dans cette affaire, plus de cinq ans
après le constat de violation : le requérant,
qui s’est toujours clamé innocent, continue
de purger, depuis plus de dix ans, la peine
de prison découlant de sa condamnation
inéquitable et réclame la révision du procès.

Une telle révision ou réouverture de
la procédure reste, cependant, impossible
en vertu de la législation italienne actuelle-
ment en vigueur et l’adoption d’une loi in-
troduisant cette possibilité en droit interne
se heurte à une forte opposition au sein du
Parlement, malgré l’adoption par le Comité
des Ministres, en 2002 et 2004, de deux
résolutions intérimaires sollicitant de l’Italie
qu’elle remédie sans délai supplémentaire
aux conséquences graves de la violation que
subit le requérant. Dans ce contexte, la Dé-
légation italienne a déclaré, en juin 2004,
que la seule alternative à l’adoption d’une
loi sur la réouverture restait l’octroi d’une
grâce présidentielle. A ce propos, la déléga-

tion a affirmé, dans un premier temps, qu’il
appartenait au requérant de demander la
grâce. Par la suite, elle a indiqué que malgré
le refus du requérant de demander la grâce,
une procédure de grâce était en cours d’ins-
truction auprès du ministère de la justice.
Le Comité des Ministres a donc mandaté le
Secrétariat de préparer un projet de lettre
aux autorités italiennes si d’ici là il n’y avait
pas de progrès importants. Il convient, ce-
pendant, de souligner que l’octroi éventuel
d’une grâce, à ce stade très tardif, ne suffi-
rait pas à résoudre le problème des mesures
individuelles nécessaires car la grâce n’effa-
ce ni le crime ni les peines secondaires et
son seul effet serait, éventuellement, d’anti-
ciper la libération du requérant, prévue
pour avril 2007. En outre, selon la pratique
constante du Comité des Ministres, la grâce
ne peut constituer une mesure alternative à
la réouverture que lorsqu’elle intervient à
un stade très précoce de l’exécution (voir
affaires Van Mechelen c/ Pays-Bas et Bönish
c/ Autriche) et, en tout état de cause, lors-
qu’elle est acceptée par le requérant, ce qui
n’est pas le cas en l’espèce. L’acceptation de
la grâce implique, en effet, une reconnais-
sance de culpabilité, que le requérant refu-
se, insistant pour la réouverture de la
procédure et l’effacement intégral des con-
séquences de la condamnation.

 Lettonie

Slivenko c/ Lettonie
Arrêt de la Cour  du 9 octobre 2003

L’affaire concerne l’expulsion vers la
Russie des requérantes, anciennes résidentes
de Lettonie d’origine russe. La première re-
quérante, dont le père était militaire au sein
de l’armée soviétique, a passé toute sa vie en
Lettonie. La deuxième requérante est née
dans ce pays, où elle a vécu jusqu’à l’âge de
18 ans. En novembre 1994, elles furent ra-
diées du registre des résidents lettons (en
tant que « citoyennes de l’ex-URSS ») en ap-
plication du traité russo-letton de 1994 sur le
retrait des forces armées russes. En août
1996, leur expulsion fut ordonnée, avec
notamment pour conséquence la perte de
l’appartement dans lequel elles avaient vécu.
Elles contestèrent vainement devant les tri-
bunaux internes la mesure d’éloignement de
Lettonie prise à leur encontre. En juillet
1999, elles rejoignirent leur époux et père en
Russie et, par la suite, acquirent la citoyenne-
té russe. L’arrêté d’expulsion leur fit interdic-
tion d’entrer en Lettonie durant cinq années
puis, à l’issue de cette période, d’y séjourner
plus de 90 jours par an.

La Cour européenne a estimé que la
mesure d’éloignement prise à l’encontre des
deux requérantes ne pouvait passer pour
nécessaire dans une société démocratique
dans la mesure où celles-ci étaient suffisam-
ment intégrées à la société lettone à l’épo-
que considérée et où leur présence ne
pouvait être vue comme une menace pour la
sécurité nationale en raison du seul fait

qu’elles appartenaient à la famille d’un ancien
militaire soviétique, d’autant que ce dernier
n’était pas, lui-même, considéré comme pré-
sentant un tel danger et était resté dans le
pays après avoir pris sa retraite, en 1986.

Mesures de caractère individuel
En septembre 2004, les autorités

lettones ont indiqué que, par décision du 10
août 2004, la Cour suprême, sur demande
des autorités, avait cassé la décision du tri-
bunal régional de Riga de mai 1998 et déci-
dé de rouvrir la procédure pour
« circonstances nouvelles avérées ».

Mesures de caractère général
Des informations sont attendues sur

la publication et la diffusion de l’arrêt de la
Cour européenne aux autorités compétentes
afin de leur permettre d’appliquer, à l’avenir,
dans des situations semblables, les principes
établis par la Cour en matière d’expulsion.
D’autres mesures sont à l’examen.

Luxembourg

Thoma c/ Luxembourg
Arrêt de la Cour  du 29 mars 2001

L’affaire concerne la condamnation
d’un journaliste, pour manquement à son
obligation d’information loyale du public,
sur le seul fondement de la citation d’un
passage litigieux d’un article d’un de ses
confrères. Les juges internes avaient estimé
que le requérant s’était approprié l’imputa-
tion contenue dans le texte cité (la corrup-
tion d’une catégorie de fonctionnaires
identifiables) en ne s’en étant pas formelle-
ment distancié. La Cour européenne a
conclu à la violation de l’article 10.

Aucune mesure de caractère individuel
autre que la satisfaction équitable ne s’im-
posait en l’espèce.

Concernant les mesures de caractère
général, les autorités du Grand Duché de
Luxembourg ont fait savoir au Comité des
Ministres qu’une nouvelle loi sur la liberté
d’expression dans les médias avait été adop-
tée le 8 juin 2004. Ce texte comprend des
dispositions pertinentes quant à la citation
de tiers par les journalistes. Ainsi, en cas de
communication au public d’une publication
contenant une information en rapport avec
le droit à la présomption d’innocence d’une
personne, sa vie privée, la protection de sa
réputation et de son honneur ou la protec-
tion des mineurs, la responsabilité de la
personne – y compris les journalistes – n’est
pas engagée dans certaines hypothèses,
notamment en cas de citation fidèle d’un
tiers. Dans ce cas, il faut, toutefois, que la
citation soit clairement identifiée comme
telle, que l’indication de l’identité de
l’auteur des propos cités accompagne l’in-
formation relatée et que la communication
au public de cette citation soit justifiée par
un intérêt prépondérant du public à en
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prendre connaissance. Par ailleurs, certaines
mesures avaient déjà été prises avant
l’adoption de la loi. En effet, d’une part, une
conférence dont le thème central était le
projet de loi a été organisée dans le cadre
de la présidence luxembourgeoise du Comi-
té des Ministres, les 30 septembre et 1er

octobre 2002, et, d’autre part, l’arrêt de la
Cour européenne a été rapidement diffusé
aux autorités concernées et publié.

Roemen et autre c/ Luxembourg
Arrêt de la Cour du 25 février 2003

Cette affaire porte sur des perquisi-
tions domiciliaires menées en 1998 aux do-
micile et lieu de travail d’un journaliste ainsi
qu’à l’étude de son avocate à la suite de la
publication d’un article de presse qu’il avait
rédigé. La Cour européenne a constaté que
ces perquisitions, diligentées dans le cadre
d’une information judiciaire, tendaient à dé-
couvrir des sources d’information du requé-
rant. La Cour a conclu à la violation du droit
du premier requérant à la liberté d’expres-
sion et à la violation du droit de la deuxième
requérante au respect de son domicile.

Concernant les mesures de caractère
individuel, il est relevé que le document saisi
au cours de la perquisition dans le cabinet
d’avocat de la deuxième requérante lui a été
restitué, en exécution de l’arrêt de la Cour
européenne.

Concernant les mesures de caractère
général, les autorités luxembourgeoises ont
informé le Comité des Ministres de l’adop-
tion de trois types de mesures :
1. Une nouvelle loi sur la liberté d’ex-
pression dans les médias a été adoptée le 8
juin 2004. Trois précisions relatives à cette
loi ont été apportées, qui peuvent être résu-
mées comme suit :
A la suite des discussions avec le Secrétariat
concernant le projet de loi initial, la loi a été
votée avec des amendements tendant à faire
apparaître clairement que le droit à la pro-
tection des sources n’est pas limité aux cas
où un journaliste est impliqué dans une pro-
cédure en qualité de témoin (art. 7). Par
ailleurs, s’il est vrai que la loi prévoit cer-
tains cas (art. 8) où la protection de divers
intérêts – qu’elle énumère – doit être privi-
légiée par rapport à la protection des
sources, les autorités estiment que cela doit
être interprété à la lumière des principes
généraux énoncés dans l’article 2 de la loi,
qui rappelle la teneur de l’article 10 de la
Convention européenne des Droits de
l’Homme. Enfin, pour résoudre le conflit
entre le droit à la protection des sources et
l’obligation de rapporter la preuve de la
réalité des faits allégués dans le cadre d’un
procès pénal pour diffamation ou d’un pro-
cès civil pour atteinte à l’honneur ou à la
réputation, la loi prévoit (art. 17 et 22) que
le journaliste pourra s’exonérer, soit en éta-
blissant la vérité des faits allégués, soit en
prouvant que des démarches suffisantes
avaient été effectuées pour conclure à la
véracité des faits rapportés ainsi que l’exis-

tence d’un intérêt prépondérant du public à
connaître l’information litigieuse.
2. L’attention des juges d’instruction a
été attirée sur la nécessité de rendre les or-
donnances de perquisition plus précises, en
conformité avec la jurisprudence de la Cour
européenne. Le juge d’instruction-directeur a
confirmé que tous les juges d’instruction
avaient pris acte de cette recommandation.
3. Enfin, la Convention européenne des
Droits de l’Homme et la jurisprudence de la
Cour européenne sont appliquées directe-
ment par les tribunaux luxembourgeois,
notamment en matière de liberté d’expres-
sion. Afin d’assurer une interprétation de la
loi conforme à la jurisprudence de la Cour,
l’arrêt Roemen a été diffusé aux tribunaux,
juges d’instruction et au Procureur Général
d’Etat à des fins d’information et de diffu-
sion. La Partie « En droit » de l’arrêt de la
Cour européenne a été publié, en février
2003, sur le site www.codex-online.com.

Pologne

Broniowski c/ Pologne
Arrêt de la Cour  du 22 juin 2004

L’affaire concerne la violation du
droit du requérant au respect de ses biens
en ce qu’il n’a pas pu faire valoir son droit à
être indemnisé pour des biens abandonnés
dans les territoires au-delà de la rivière
Boug (provinces orientales de la Pologne
d’avant-guerre) aux lendemains de la Secon-
de Guerre mondiale.

Concernant la situation individuelle du
requérant, la question de l’article 41 a été
réservée en ce qui concerne l’indemnisation
des préjudices matériel et moral.

Concernant l’impact général de cet
arrêt, c’est la première fois que la Cour euro-
péenne se prononce, dans le dispositif d’un
arrêt, sur les mesures d’ordre général qu’un
Etat défendeur doit prendre pour remédier
à une défaillance structurelle à l’origine de
la violation constatée.

En effet, la Cour a rappelé que la
violation de l’article 1 du Protocole n°1 tirait
son origine d’un problème à grande échelle,
résultant d’une défaillance de l’ordre juri-
dique interne qui a touché près de 80.000
personnes et qui pourrait donner lieu à de
nombreuses requêtes bien fondées. Faisant
référence à la Résolution du Comité des
Ministres du 12 mai 2004 sur les arrêts qui
révèlent un problème structurel sous-jacent
et à la Recommandation du Comité, adop-
tée à la même date, sur l’amélioration des
recours internes, la Cour a décidé d’indiquer
quel type de mesures l’Etat polonais devait
prendre, sous le contrôle du Comité des
Ministres et conformément au principe de
subsidiarité, de façon à éviter qu’un grand
nombre d’affaires semblables soit porté de-
vant la Cour.

Le 6 juillet 2004, la Cour a décidé
d’ajourner toutes les requêtes similaires
(177 à présent) – y compris les   requêtes

futures – en attendant l’issue de l’affaire-
pilote et l’adoption des mesures à prendre
au niveau national.

Affaires de durée de procédure
Concernant la durée des procé-

dures, il a été souligné que l’introduction,
en droit polonais, d’un recours effectif vi-
sant à permettre aux justiciables de se
plaindre, au niveau national, de la durée
excessive des procédures judiciaires ne di-
minuait pas la nécessité de l’adoption de
mesures additionnelles de caractère général
visant à accélérer le traitement des affaires
par les juridictions nationales.

Concernant le recours effectif
contre la durée des procédures, une nouvel-
le loi a été introduite, le 17 juin 2004, en
réponse à l’arrêt de la Cour européenne
dans l’affaire Kudla c/ Pologne, dans lequel
la Cour avait conclu à la violation de l’article
13 de la Convention à raison de l’absence
d’un recours effectif quant à la méconnais-
sance du droit du requérant à voir sa cause
entendue dans un délai raisonnable.

La nouvelle loi vise à fournir un re-
cours effectif. Elle permet aux parties à une
procédure judiciaire de dénoncer la durée de
cette procédure alors que celle-ci est tou-
jours pendante. La juridiction d’appel peut
constater une violation de l’article 6, ordon-
ner à la juridiction inférieure de prendre des
mesures pour accélérer la procédure et oc-
troyer au plaignant une satisfaction équitable
pouvant s’élever jusqu’à 10.000 zlotys (envi-
ron 2.250 euros). En outre, les parties à des
procédures qui sont terminées peuvent récla-
mer des dommages-intérêts à l’Etat à la suite
de l’adoption, le 17 juin 2004, de la loi modi-
fiant les dispositions du Code civil sur la res-
ponsabilité civile du Trésor public pour des
actes ou des omissions illégaux des autorités
publiques. Les personnes qui ont introduit
une requête devant la Cour européenne des
Droits de l’Homme pendant que la procédure
interne était encore pendante peuvent éga-
lement se prévaloir de ce nouveau recours, à
condition que la Cour n’ait pas encore décla-
ré leur requête recevable.

Actuellement la Cour examine si ces
nouveaux recours revêtent un caractère ef-
fectif pour les affaires polonaises de durée
de procédure. Quatre affaires-pilotes seront
traitées en priorité et quelque 700 affaires
similaires sont ajournées.

Un projet de Résolution intérimaire,
est actuellement préparé, en collaboration
avec la délégation polonaise, dans le but de
dresser le bilan des mesures adoptées et de
celles qui doivent encore l’être.

Portugal

Maire c/ Portugal
Arrêt de la Cour  du 26 juin 2003

Cette affaire – de même que les af-
faires Sylvester c/ Autriche et Hansen
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c/ Turquie, à l’ordre du jour du Comité des
Ministres – concerne l’enlèvement d’un en-
fant par un de ses parents et l’application des
décisions judiciaires ayant trait à la garde des
enfants. Le Secrétariat est en train de prépa-
rer un mémorandum sur ce sujet.

Le requérant – de nationalité fran-
çaise – avait invoqué une atteinte à son
droit à la vie familiale en raison de la non-
exécution par des autorités portugaises
d’une décision judiciaire française de 1996
lui ayant confié la garde de son fils, né en
1995. A la suite de cette décision, la mère
de l’enfant – de nationalité portugaise –
s’était enfuie avec ce dernier au Portugal, où
l’enfant demeura dans une situation de dé-
placement illicite pendant une période de
quatre ans et demi. Entretemps, le ministère
public portugais introduisit devant les juri-
dictions portugaises une demande de resti-
tution judiciaire de l’enfant. En 1999,
celles-ci ordonnèrent la restitution de l’en-
fant à l’Institut de réinsertion sociale, déci-
sion qui ne fut jamais été exécutée du fait
de la mère. En 2001, compte tenu du temps
écoulé, le ministère public portugais, invo-
quant l’intégration de l’enfant dans son nou-
veau milieu, demanda la suspension de ce
jugement. A la même époque, le tribunal
compétent, sur demande des autorités por-
tugaises, accorda provisoirement la garde
de l’enfant à sa mère. Lorsque la Cour euro-
péenne a rendu son arrêt, la procédure était
encore pendante. En 2002, le requérant a
obtenu un droit de visite. En juillet 2004, un
tribunal portugais a confié, par un jugement
définitif, la garde de l’enfant à la mère. A
l’heure actuelle, le requérant n’exerce plus
son droit de visite.

Le Secrétariat attend des informa-
tions sur les mesures envisagées par le Por-
tugal pour accélérer l’exécution des
décisions judiciaires concernant le retour
d’enfants enlevés, en particulier dans les cas
où l’auteur de l’enlèvement refuse de façon
répétée de se conformer à la loi (§§ 74 et 76
de l’arrêt). Dans ce contexte, le Secrétariat
note que des recommandations pertinentes
ont été formulées dans la Résolution
1291(2002) de l’Assemblée parlementaire.

Turquie

Chypre c/ Turquie
Arrêt de la Cour du 10 mai 2001

Le Comité des Ministres a concentré
ses débats sur les trois thèmes suivants :

Les personnes disparues
Sur demande du « Président de la

République turque de Chypre du Nord », le
Comité sur les personnes disparues (CMP)
s’est réuni plusieurs fois en août et septem-
bre 2004. Le but de ces réunions était de
réactiver le CMP et de renforcer ses pou-
voirs pour safisfaire aux exigences de la
Convention. Le Comité se serait fixé comme

ont, quant à elles, indiqué que sur 66 ma-
nuels présentés, 13 contenaient des pages
offensantes. Des précisions sont attendues
dans ce contexte (textes, critères et procé-
dures applicables).

En ce qui concerne la liberté de reli-
gion, les autorités turques ont annoncé
qu’en août et septembre 2004, de nom-
breux services religieux avaient été facilités
en différents endroits de la région du Kar-
pas et que des informations complémen-
taires seraient fournies en décembre 2004.

Les tribunaux militaires
Il est rappelé que, par dans un arrêt

du 12 avril 2001, la « Cour constitutionnelle
suprême de la République turque de Chypre
du Nord » avait conclu, en invoquant notam-
ment la jurisprudence de la Cour euro-
péenne, à l’inconstitutionnalité de la
composition du « tribunal des forces de sé-
curité » en raison de la présence de juges
militaires siégeant dans des affaires concer-
nant des civils. A la suite de cet arrêt, des
amendements législatifs avaient été appor-
tés à la Loi no 34/1983 en ce qui concerne la
composition de ces tribunaux et les garan-
ties procédurales appliquées. Les questions
qui restaient en suspens semblent ne plus
être d’actualité puisque les autorités tur-
ques ont annoncé qu’en septembre 2004, le
« Parlement » avait adopté de nouveaux
amendements à la loi précitée, prévoyant
que les civils ne seraient, dorénavant, plus
jugés par les tribunaux militaires sur la base
des sections 18, 19, 26 et 29 de la « loi sur
les contraventions et pénalités militaires ».
Selon les autorités turques, l’examen de
toutes les affaires pendantes devant les tri-
bunaux militaires et concernant des civils
aurait été suspendu dans l’attente de leur
transfert aux tribunaux civils. En octobre
2004, les autorités turques ont produit le
texte des amendements adoptés ainsi que la
liste des affaires concernées. Il reste à con-
firmer que l’examen de toutes ces affaires a
repris devant les tribunaux civils.

Sadak/Zana c/ Turquie
Arrêt de la Cour du 11 juin 2002

L’affaire concerne la violation du
droit à un procès équitable dans une procé-
dure devant la Cour de sûreté d’Ankara qui,
en décembre 1994, condamna les quatre
requérants, membres de la Grande Assem-
blée nationale turque, à quinze ans d’empri-
sonnement.

Le procès des requérants a été rou-
vert le 28 février 2003 après l’adoption
d’une législation permettant le réexamen
des condamnations pénales suite à des ar-
rêts rendus par la Cour de Strasbourg cons-
tatant des violations de la Convention.

Après l’adoption par le Comité des
Ministres, le 6 avril 2004, d’une seconde
Résolution intérimaire déplorant le fait que,
nonobstant la réouverture du procès devant
la Cour de sûreté d’Ankara, les requérants
continuaient de purger leur peine initiale et
se trouvaient, donc, toujours en détention,

objectif d’achever aussi vite que possible les
enquêtes restant à mener des deux côtés,
sur la base d’un calendrier complet à conve-
nir entre les parties. Des informations sont
attendues sur les développements interve-
nus depuis lors sur ces questions.

Le Secrétariat note que la réactiva-
tion du CMP pourra répondre en partie aux
exigences de l’article 3 de la Convention,
puisqu’elle devrait permettre de dresser la
liste complète des personnes disparues, de
déterminer si elles sont vivantes ou mortes
et, dans le deuxième cas, de déterminer la
date approximative du décès. Toutefois, l’arti-
cle 3 exige également que les enquêtes
portent sur les circonstances exactes des
disparitions et décès et sur la question de la
responsabilité et de l’indemnisation des vic-
times, aspects expressément exclus du man-
dat actuel du CMP.  En l’absence d’un
éventuel élargissement des pouvoirs du CMP,
le Comité attend donc des informations sur
les mesures alternatives envisagées.

Par ailleurs, les autorités turques
ont annoncé qu’une unité spéciale d’infor-
mation des familles avait été créée au sein
du Bureau du Membre chypriote turc du
CMP. La confirmation de l’entrée en service
de cette unité est attendue, de même que
quelques précisions concrètes sur son fonc-
tionnement.

Questions spécifiques concernant les
conditions de vie des Chypriotes grecs vivant
dans le nord de Chypre

S’agissant de l’enseignement secon-
daire, les autorités turques ont annoncé que
le processus législatif en vue de la réglemen-
tation des écoles chypriotes grecques et
maronites dans le nord de Chypre était en
cours et que l’école secondaire de Rizokar-
paso avait ouvert le 13 septembre 2004 avec
douze élèves et quinze professeurs. Les
autorités chypriotes, tout en saluant l’ouver-
ture du collège, ont attiré l’attention, en
particulier, sur le fait qu’au moins un profes-
seur aurait été rejeté par les autorités de la
partie nord de Chypre et que l’ouverture du
collège ne serait qu’une réponse partielle à
cet aspect de l’arrêt, car il manque encore
un lycée (les trois dernières années de l’en-
seignement scolaire). Les autorités turques
ont assuré que le cycle secondaire complet
serait mis en place en temps utile. Des infor-
mations complémentaires sont donc atten-
dues sur l’état d’avancement du projet de
loi ainsi que sur le fonctionnement concret
de l’école secondaire de Rizokarpasso.

Concernant la censure de livres sco-
laires destinés aux écoles primaires chyprio-
tes grecques dans le nord de l’île, jugée
excessive par la Cour au regard de l’article
10 de la Convention, les autorités turques
ont déclaré que le filtrage de tous les ouvra-
ges scolaires utilisés dans le nord de Chypre
se pratiquait, à présent, conformément aux
normes du Conseil de l’Europe et qu’il avait
été assoupli et accéléré. A cet égard, les
autorités chypriotes ont souligné que, selon
elles, 25% des manuels scolaires sétaient
toujours censurés. Les autorités turques
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la Cour de sûreté de l’Etat d’Ankara a confir-
mé, le 21 avril 2004, son verdict initial et la
peine d’emprisonnement infligée aux requé-
rants. Ceux-ci ont interjeté appel devant la
Cour de cassation.

Après avoir décidé la suspension de
l’exécution de la peine des requérants et
ordonné leur mise en liberté, le 9 juin 2004,
la Cour de cassation, le 14 juillet 2004, a ac-
cueilli l’appel et a cassé la décision rendue en
avril par la cour de sûreté de l’Etat, y relevant
plusieurs irrégularités. De même, en invo-
quant le nouvel article 90 de la Constitution
– selon lequel les traités internationaux
concernant les droits de l’homme prévalent
en cas de dispositions contraires du droit
interne – la Cour de cassation a également
souligné le fait que les violations de la
Convention constatées par la Cour euro-
péenne n’avaient pas été correctement répa-
rées dans le cadre de la procédure de
réexamen qui avait abouti à la décision d’avril
2004. Un nouveau procès devant un tribunal
ordinaire a été ordonné, les cours de sûreté
de l’Etat ayant été abolies suite à l’amende-
ment constitutionnel de mai 2004. La pre-
mière audience dans le cadre de la nouvelle
procédure a eu lieu le 22 octobre 2004.

Institut de prêtres français c/ Turquie
Arrêt de la Cour du 14 décembre 2000

Cette affaire concerne l’expropria-
tion d’un terrain de la partie requérante et la
non-reconnaissance de sa personnalité juri-
dique. Le règlement amiable conclu entre les
parties comporte certains engagements par-
ticuliers de l’Etat défendeur, dont celui d’ac-
corder l’usufruit aux prêtres en charge de
l’Institut, ainsi qu’un accord sur la répartition
des recettes provenant de la location des
propriétés en cause entre l’Institut, le Trésor
et la Direction générale des fondations.

Le 8 octobre 2003, le Comité des
Ministres a adopté une résolution intérimai-
re constatant les délais importants d’exécu-
tion de ce règlement amiable. Par lettre du
17 juin 2004, la délégation turque a, notam-
ment, fait parvenir au Secrétariat copie d’un
décret du Conseil des Ministres déclarant
que le droit d’usufruit serait enregistré au
profit de Mgr Fontaine, conformément à
une décision de la Direction générale des
Fondations du 12 mai 2004.

Toutefois, par courrier du 8 septem-
bre 2004, les représentants de la Congréga-
tion des Augustins de l’Assomption ont
annoncé que Mgr Fontaine ne représentait
plus l’Institut requérant et que des démar-
ches étaient en cours en vue de la création
d’une association destinée à remplir ce rôle.
Le Comité des Ministres est donc dans l’at-
tente d’informations sur le résultat de ces
démarches ainsi que de précisions sur le sta-
tut juridique de cette association et sur l’état
du processus d’inscription de l’usufruit à son
bénéfice. Des informations sur la situation
concernant les revenus collectés pendant la
période de non-exécution du règlement
amiable sont également attendues.

Ukraine

Sovtransavto Holding c/ Ukraine
Arrêt de la Cour  du 25 juillet 2002

L’affaire a trait au non-respect du
droit de la société requérante à un procès
équitable devant un tribunal indépendant et
impartial dans le cadre d’une procédure
tendant à faire établir l’illégalité de déci-
sions internes ayant entraîné la perte du
contrôle de son activité et de ses biens.

Les principales défaillances consta-
tées par la Cour européenne consistent en :
– des tentatives répétées du Prési-
dent de l’Ukraine d’influencer les décisions
de juridictions nationales ;
– l’application répétée d’une procé-
dure de protest (supervision), permettant de
remettre en cause, sans limite, des décisions
judiciaires définitives ;
– le refus par les juridictions d’exami-
ner les arguments sur le fond dans le cadre
d’une audience publique et l’absence de mo-
tivation adéquate des décisions judiciaires.

La Cour a également conclu que la
façon dont s’était déroulée et achevée la
procédure litigieuse avait violé le droit de la
société requérante au respect de ses biens.

Le 11 février 2004, le Comité des
Ministres a adopté une résolution intérimai-
re afin de dresser un bilan des mesures
adoptées à ce jour et d’indiquer celles res-
tant en suspens.

Mesures individuelles
A la suite de l’arrêt de la Cour euro-

péenne, la société requérante a déposé une
demande de réouverture de la procédure
nationale, à laquelle la Cour suprême a fait
droit le 19 août 2003. Les décisions anté-
rieures ont été annulées et l’affaire a été
transmise à la Cour économique de la ré-
gion de Lougansk pour réexamen. La délé-
gation ukrainienne a précisé que l’appel de
la requérante contre la décision de première
instance du 7 mai 2004 avait été rejeté par
la cour d’appel de Donetsk, le 12 juillet
2004, et envoyée pour examen à la Cour
suprême économique.

Une copie des décisions des 7 mai
2004 et 12 juillet 2004 a été demandée ainsi
que des informations supplémentaires sur le
développement de cette procédure.

Mesures générales
Le délégué de l’Ukraine a indiqué

que des informations écrites concernant
diverses mesures adoptées à la suite de cet
arrêt avaient été fournies au Secrétariat au
cours de la réunion du Comité des Mi-
nistres. Celles-ci concerneraient, notam-
ment, l’adoption de dispositions
législatives à la suite de l’ordre du Prési-
dent de l’Ukraine du 12 juillet 2003 char-
geant le Premier ministre et les différents
ministères de prendre les mesures appro-
priées pour garantir l’indépendance du
pouvoir judiciaire. Il a ajouté que la forma-
tion initiale et continue des juges ukrai-
niens se poursuivait dans le cadre des

activités de l’Académie des juges créée en
2002 et que le pouvoir des procureurs pu-
blics de mettre en cause le caractère défini-
tif des arrêts dans les affaires civiles était
aboli. Ces informations sont actuellement
examinées par le Secrétariat.

Royaume-Uni

 Matthews c/ Royaume-Uni
Arrêt de la Cour du 18 février 1999

L’affaire a trait au non-respect du
droit de la requérante de participer, par des
élections, au choix du corps  législatif, en
raison de l’absence d’élections au Parlement
européen à Gibraltar en 1994.

Mesures de caractère général
Le gouvernement a exprimé une forte

préférence pour un accord de ses partenaires
de l’Union européenne visant à ce que Gibral-
tar puisse bénéficier du droit de vote grâce à
une modification de l’Acte de 1976 du Conseil
européen portant élection des représentants
au Parlement européen au suffrage universel
direct. Le Royaume-Uni s’est engagé à tout
mettre en œuvre pour que le droit de vote à
Gibraltar soit en place pour les élections du
Parlement européen de 2004.

En avril 2001, la délégation a indiqué
que le gouvernement était entrain d’étudier
la possibilité de se conformer à l’arrêt de la
Cour européenne par l’adoption d’une régle-
mentation au niveau national, sans amende-
ment préalable de l’Acte de 1976, vu
l’absence d’accord entre les Etats membres
de l’Union européenne concernant la modifi-
cation de cet Acte. Le 26 juin 2001, le Comité
des Ministres a adopté une résolution intéri-
maire notant la complexité des questions
soulevées par cet arrêt et invitant le
Royaume-Uni à prendre les mesures néces-
saires pour   assurer les droits reconnus par
l’article 3 du Protocole n° 1 concernant les
élections au Parlement européen à Gibraltar.
En novembre 2002, le gouvernement a intro-
duit devant la Chambre des communes un
projet de loi relatif à la représentation au
sein du Parlement européen. Ses dispositions
prévoyaient que Gibraltar devait être traité
comme une partie de l’une des régions élec-
torales anglaises ou galloises pour les élec-
tions au Parlement européen. La loi a été
adoptée par le Parlement britannique et a
reçu l’assentiment royal le 8 mai 2003.

Il est à noter que l’Espagne a mis en
question, devant la Commission européenne,
la compatibilité de la loi relative à la repré-
sentation au sein du Parlement européen de
2003 avec le droit communautaire, au motif
que cette loi accorde un droit de vote à des
personnes qui ne sont pas des ressortissants
britanniques et, partant, ne sont pas des ci-
toyens de l’Union européenne et qu’elle crée
une « circonscription électorale mixte » inté-
grant Gibraltar à une circonscription électo-
rale existant en Angleterre et au Pays de
Galles. Le 29 octobre 2003, la Commission a



20 Bulletin d’information sur les droits de l’homme, nº 63

Conseil de l’Europe

adopté une déclaration selon laquelle le
Royaume-Uni avait étendu le droit de vote
aux personnes résidant à Gibraltar dans le
cadre du pouvoir d’appréciation conféré aux
Etats membres par le droit communautaire.
Toutefois, la Commission n’a pas adopté
d’avis motivé au sens de l’article 227 du Trai-
té instituant la communauté européenne
(action en manquement).

Finalement Gibraltar a été rattaché
à la circonscription de la région du Sud-
Ouest par une ordonnance de 2004 sur les
élections au Parlement européen (circons-
cription combinée et dépenses de la campa-
gne électorale – Royaume-Uni et Gibraltar),
approuvée par le Parlement britannique.

Le 10 juin 2004, les citoyens de Gi-
braltar ont participé pour la première fois
aux élections au Parlement européen avec un
taux de participation de 57,54 %. La circons-
cription mixte du Sud-Ouest et Gibraltar a
élu sept membres du Parlement européen.

Action des forces de sécurité du
Royaume-Uni
Arrêts McKerr, Shanaghan, Hugh Jordan, Kelly
et autres du 4 mai 2001, arrêt McShane du 28
mai 2002 et arrêt Finucane du 1er juillet 2003

Ces affaires concernent la mort des
parents des requérants entre les mains de la
police lors d’opérations des forces de sécuri-
té ou dans des circonstances donnant lieu à
des soupçons de collusion avec ces forces. A
cet égard, la Cour a constaté une ou plu-
sieurs des insuffisances suivantes dans la
procédure d’enquête sur les décès donnant
lieu à d’éventuelles violations de droits ga-
rantis par la Convention : un défaut d’indé-
pendance des officiers de police judiciaire à
l’égard des forces de sécurité/agents de po-
lice impliqués dans ces événements ; l’absen-
ce de contrôle public et d’information aux
familles des victimes sur les motifs de la déci-
sion de n’engager aucune poursuite judiciaire
; la procédure d’enquête n’a permis ni verdict
ni constatation pouvant jouer un rôle effectif
dans le déclenchement de poursuites rela-
tives à une quelconque infraction pénale qui
aurait pu être révélée ; les militaires ou
agents de police qui ont tiré sur les per-
sonnes décédées n’ont pas été tenus d’assis-
ter à l’enquête en qualité de témoin ; la
non-divulgation des déclarations des témoins
avant leur comparution devant le jury a nui à
la possibilité, pour les requérants, de partici-
per à l’enquête et a contribué à de longs
ajournements dans la procédure ; la procé-
dure d’enquête n’a pas commencé rapide-
ment et n’a pas été poursuivie avec une
diligence raisonnable. L’affaire McShane
concerne également le constat par la Cour
d’un manquement de l’Etat défendeur à ses
obligations découlant de l’article 34 dans la
mesure où la police – bien que de manière
infructueuse  – avait engagé une procédure
disciplinaire contre l’avocat qui avait repré-
senté la requérante dans les procédures na-
tionales, pour divulgation de certains
témoignages à l’avocate représentant la re-
quérante devant la Cour européenne.

En 2002, les autorités du Royaume-
Uni avaient informé le Comité des Ministres
d’une série de mesures prises quant à l’exé-
cution des arrêts de la Cour européenne ;
toutefois, vu la complexité de ces affaires,
un certain nombre de questions restaient en
suspens. Par la suite, les autorités du
Royaume-Uni ont informé le Comité des
Ministres de nombreuses mesures supplé-
mentaires prises ou en cours. Parmi celles-
ci,  deux études ont été menées concernant
le système des coroners (juges médico-lé-
gaux chargés de l’enquête judiciaire dans les
cas de décès non-naturel), dont l’un des
buts est de permettre la réforme du systè-
me afin que les enquêtes (inquests) menées
par les coroners répondent aux exigences de
l’article 2 de la Convention. Certaines évolu-
tions jurisprudentielles ont également pu
être constatées, dont, notamment, l’arrêt du
11 mars 2004 la Chambre des Lords, In re
McKerr [2004] UKHL 12.

Le Comité des Ministres examine
l’état d’exécution de ces arrêts compte tenu
de nouvelles informations reçues.

Résolutions finales
clôturant la
procédure de
contrôle

Allemagne

Liberté d’expression :  sanction
disciplinaire envers un médecin ayant
passé outre la règle de déontologie
interdisant aux médecins de faire de
la publicité

Résolution ResDH (2004) 41 du 6 juillet
2004 relative à l’arrêt de la Cour euro-
péenne des Droits de l’Homme du 17
octobre 2002 dans l’affaire Stambuk
c/ Allemagne

 L’affaire concerne la condamnation
d’un médecin à une sanction disciplinaire
pour avoir participé à un article de presse
sur son travail, comportement jugé consti-
tutif d’une infraction à l’interdiction déonto-
logique de publicité de la part des
médecins. La Cour a conclu que les tribu-
naux allemands n’avaient pas établi un juste
équilibre entre les intérêts en jeu, à savoir la
protection de la santé, les intérêts des
autres médecins, le droit du requérant à la
liberté d’expression et le rôle de la presse.

Le gouvernement de l’Etat défendeur
a donné les informations suivantes sur les
mesures de caractère individuel et général prises
pour remédier aux conséquences de la viola-
tion et éviter des violations semblables :

Il a rappelé que le Land de Baden-
Württemberg avait modifié sa loi du 16

mars 1995 sur les Conseils pour les profes-
sions de santé par l’article 1 § 4 de la loi du
25 février 2003, afin de permettre la réou-
verture des procédures après une condam-
nation. Selon la loi modifiée, une personne
condamnée ou le président de la Chambre
des médecins du Land du Baden-Württem-
berg peuvent demander la réouverture
d’une affaire close par un arrêt définitif en
se référant à l’article 359 du Code de procé-
dure pénale. Le requérant a été informé de
son droit de demander la réouverture de la
procédure devant la Cour disciplinaire d’ap-
pel pour les Médecins praticiens (Landesbe-
rufsgericht für Ärzte).

Afin d’éviter la répétition de sem-
blables violations de la Convention, des co-
pies de l’arrêt de la Cour européenne ont
été envoyées aux ministères de la santé des
Länder ainsi qu’une circulaire suggérant, en
particulier, que l’arrêt soit diffusé aux Cham-
bres des médecins et aux Tribunaux du tra-
vail des Länder. L’arrêt de la Cour a été
publié dans le volume 2002 de la Europäische
Grundrechte Zeitschrift et dans le périodique
no 7 de Neue Juristische Wochenschrift 2003.

Le Gouvernement considère qu’en
raison des développements ci-dessus et du
fait qu’un effet direct est donné aux arrêts de
la Cour européenne par les cours allemandes,
il n’y a plus de risque de répétition de la vio-
lation constatée dans la présente affaire et
que l’Allemagne a ainsi rempli ses obligations
au titre de l’article 46 en ce qui concerne les
mesures de caractère général et individuel.

Droit au respect de la vie familiale :
retrait de l’autorité parentale et
placement d’enfants dans des familles
d’accueil

Résolution ResDH (2004) 40 du 6 juillet
2004 relative à l’arrêt de la Cour euro-
péenne des Droits de l’Homme du
26 février 2002 dans l’affaire Kutzner
c/ Allemagne

L’affaire concerne une décision des
juridictions allemandes de retirer aux requé-
rants l’autorité parentale sur leurs deux jeu-
nes enfants au motif, notamment, que les
intéressés n’avaient pas les capacités intel-
lectuelles requises pour les élever correcte-
ment. Les fillettes furent placées dans des
familles d’accueil distinctes et anonymes et
des restrictions furent apportées au droit de
visite des requérants. La Cour a considéré
que si les raisons invoquées par les autori-
tés et les juridictions nationales avaient été
pertinentes, elles n’avaient pas été suffi-
santes pour justifier cette grave ingérence
dans la vie familiale des requérants.

Le gouvernement de l’Etat défendeur
a donné les informations suivantes sur les
mesures de caractère individuel et général prises
pour remédier aux conséquences de la viola-
tion et éviter des violations semblables :

A la suite de l’arrêt de la Cour euro-
péenne des Droits de l’Homme, le tribunal
compétent – le tribunal des tutelles de Ber-
senbrück – a désigné des experts en psycholo-
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gie afin d’examiner si, et dans quelles cir-
constances, les enfants des requérants pou-
vaient leur être rendus sans porter atteinte à
leur bien-être. Le 28 novembre 2003, le tribu-
nal, se fondant sur les rapports des experts, a
annulé l’ordonnance qui privait les requérants
de la garde et tutelle de leurs enfants. En con-
séquence les enfants sont retournés dans leur
famille naturelle avant Noël 2003.

En outre, le Gouvernement rappelle
que dans l’ordre juridique allemand, un effet
direct est donné aux arrêts de la Cour euro-
péenne par les cours allemandes (voir affaire
Vogt c/ Allemagne, Résolution DH (97) 12).
De ce fait, et afin d’éviter la répétition d’e
violations semblables à celle constatée dans
l’arrêt, celui-ci a été publié dans le volume
2002 de la Europäische Grundrechte Zeitschrift
et a également été envoyé aux autorités
juridiques directement concernées.

Lituanie

Contrôle de la légalité d’une déten-
tion provisoire

Résolution ResDH (2004) 42 relative à
l’arrêt de la Cour européenne des Droits
de l’Homme du 6 juillet 2004 dans
l’affaire Grau inis c/ Lituanie

A la suite du constat de violation, le
gouvernement de l’Etat défendeur a pris les
mesures suivantes :

Modifications législatives
Les dispositions législatives qui

étaient en vigueur lors de la détention pro-
visoire du requérant, en 1997, et qui ont été
à la base de la violation constatée ont été
modifiées.

L’article 106 § 3, actuellement en
vigueur, du Code de procédure pénale (ver-
sion de la loi no VIII-1488 du 21 décembre
1999) dispose que la personne placée en
détention provisoire doit obligatoirement
comparaître à l’audience durant laquelle est
examinée la question de l’extension de la
durée de sa détention provisoire au stade
de l’instruction préparatoire.

De plus, selon la version actuelle de
l’article 109 du Code de procédure pénale
(version de la loi no VIII-784 du 11 juin
1998), les recours relatifs à la légalité d’une
détention provisoire peuvent être formés
par la personne détenue ou son conseil,
tant pendant la phase de l’instruction que
pendant la phase de jugement ; une audien-
ce doit avoir lieu afin d’examiner ce recours
et la personne détenue et son conseil, ou
son conseil seul, doivent y être convoqués.
Au vu de l’effet direct de la Convention
européenne des Droits de l’Homme et de la
jurisprudence de la Cour devant les juridic-
tions pénales lituaniennes (voir par exem-
ple, dans des affaires pénales : décisions de
la Cour suprême du 29 avril 2003 – affaire
n°2 K-322/2003 – ou du 16 septembre 2003
– affaire n°2 K-504/2003), le Gouvernement

de la Lituanie estime que cet article sera
appliqué dans de futures affaires similaires
de façon conforme à la Convention et à la
jurisprudence de la Cour.

Enfin, la version actuellement en
vigueur de l’article 372 § 4 du Code de pro-
cédure pénale (version de la loi no VIII-956
du 10 décembre 1998) n’interdit plus d’in-
terjeter appel à l’encontre d’une décision de
première instance plaçant une personne en
détention provisoire, ou modifiant ou révo-
quant cette décision.

Publication
L’arrêt de la Cour a, en outre, été pu-

blié en lituanien dans le recueil Europos mo-
gaus teisiu komisijos ir Europos mogaus teisiu
teismo sprendimai bylose prieš lietuvos Respublika
(1997/01/01 – 2000/01/01, Primas leidimas)
(Rapports de la Commission européenne des
Droits de l’Homme et arrêts de la Cour euro-
péenne des Droits de l’Homme à l’égard de la
République de Lituanie). Il a également été
transmis aux autorités concernées.

Droit à un procès équitable

Résolution ResDH (2004) 43 du 6 juillet
2004 relative à l’arrêt de la Cour euro-
péenne des Droits de l’Homme du 10
octobre 2000 dans l’affaire Daktaras
c/ Lituanie

L’affaire concerne l’insuffisance de
garanties propres à exclure tout doute légi-
time quant à l’impartialité de la formation
de la Cour suprême qui avait examiné la
cause du requérant au stade de la cassation.
Le requérant s’était plaint que les membres
de ladite formation avaient été désignés par
le président de la chambre criminelle de la
Cour suprême, alors qu’il s’agissait de sta-
tuer sur un pourvoi en cassation introduit
par le même président.

A la suite du constat de violation, le
gouvernement de l’Etat défendeur a pris les
mesures suivantes :

Mesures de caractère individuel
La procédure nationale concernant

le requérant a été rouverte le 29 janvier
2002 sur la base d’une décision prise par la
Chambre criminelle de la Cour suprême.
Cette ré-ouverture a pu être effectuée en
application de la nouvelle section du Code
de procédure pénale intitulée « Réouverture
d’une affaire pénale suite à un arrêt de la
Cour européenne des Droits de l’Homme »,
insérée dans ledit Code par une loi du 11
septembre 2001, entrée en vigueur le 15
octobre 2001.

A la suite de la réouverture de la
procédure nationale dans l’affaire en cause,
la session plénière de la Chambre criminelle
de la Cour suprême a annulé, le 2 avril 2002,
l’arrêt de cassation de cette même chambre
du 2 décembre 1997. Selon cette nouvelle
décision, le pourvoi en cassation du prési-
dent de la chambre criminelle de la Cour
suprême n’a pas été pris en compte. La de-
mande en cassation de M. Daktaras ainsi
que celle de son avocat ont été rejetées.

Mesures de caractère général
Le nouveau Code de procédure pé-

nale lituanien a été adopté le 14 mars 2002
et est entré en vigueur le 1er mai 2003. La
disposition législative litigieuse, qui pré-
voyait la possibilité pour certains juges,
dont les présidents de chambres de la Cour
suprême, d’introduire un pourvoi en cassa-
tion, a été supprimée.

Le texte de l’arrêt de la Cour euro-
péenne a, par ailleurs, été publié en litua-
nien dans le recueil Europos mogaus teisiu
komisijos ir Europos mogaus teisiu teismo
sprendimai bylose prieš Lietuvos Respublika
(1997.01.01- 2000.01.01), Primas leidimas)
(Rapports de la Commission européenne
des Droits de l’Homme et arrêts de la Cour
européenne des Droits de l’Homme ) à
l’égard de la République de Lituanie
01.01.1997 – 01.01.2000). De surcroît, l’ar-
rêt a été transmis aux autorités concernées.

Traitements dégradants au cours d’un
emprisonnement – Respect de la
correspondance

Résolution ResDH (2004) 44 du 6 juillet
2004 relative à l’arrêt de la Cour euro-
péenne des Droits de l’Homme du
24 juillet 2001 dans l’affaire Valašinas
c/ Lituanie

L’affaire concerne des traitements
dégradants – une fouille à corps effectuée
dans des conditions humiliantes – et une
ingérence dans le respect du droit au secret
de la correspondance subis par le requérant
durant son emprisonnement.

A la suite du constat de violation, le
gouvernement de l’Etat défendeur a pris les
mesures suivantes :

L’arrêt de la Cour européenne a été
traduit en lituanien et publié dans le recueil
Europos mogaus teisiu spredimai bylose prieš
Lietuvos Respublika (2000.01.01-2001.01.01)
((Rapports de la Commission européenne
des Droits de l’Homme et arrêts de la Cour
européenne des Droits de l’Homme à
l’égard de la République de Lituanie). En
outre, à la suite d’une lettre du Représen-
tant du Gouvernement de la Lituanie auprès
de la Cour européenne, adressée le 14 no-
vembre 2002 au Département des Prisons
du Ministère de la Justice lituanien, le Gou-
vernement de la Lituanie a attiré l’attention
des autorités pénitentiaires sur la nécessité
d’éviter que de nouvelles violations de l’arti-
cle 3 de la Convention ne se reproduisent
lors de fouilles corporelles pratiquées sur
des personnes détenues. Les autorités péni-
tentiaires ont également été informées de
l’arrêt rendu dans cette affaire.

En ce qui concerne la violation
constatée par la Cour européenne en mati-
ère de contrôle de la correspondance des
personnes détenues, le Parlement lituanien
(Seimas) a adopté un nouveau Code de l’exé-
cution des peines (Bausmiu vykdymo kodekas),
qui a remplacé le Code pénitentiaire. Le
nouveau Code est entré en vigueur le 1er mai
2003. Conformément aux nouvelles disposi-
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tions, il n’est plus permis de contrôler la
correspondance des personnes détenues à
moins de disposer d’une autorisation du
procureur ou du directeur de l’établisse-
ment pénitentiaire, ou encore d’une déci-
sion judicaire. Le Code prévoit également
les cas dans lesquels un contrôle de la cor-
respondance des personnes détenues n’est
pas permis. Parmi ces cas figure, entre
autres, la correspondance avec les institu-
tions de la Convention européenne des
Droits de l’Homme.

Condamnations sur la base de
témoignages anonymes

Résolution ResDH (2004) 45 du 6 juillet
2004 relative à l’arrêt de la Cour euro-
péenne des Droits de l’Homme du
28 mars 2002 dans l’affaire Birutis et
autres c/ Lituanie

Le Gouvernement de l’Etat défen-
deur a communiqué les informations sui-
vantes sur les mesures de caractère général
et individuel prises à l’issue de l’arrêt de la
Cour européenne :

La violation de la Convention euro-
péenne des Droits de l’Homme constatée
dans cette affaire trouvait sa source dans les
articles 267 § 5 et 317 § 1 du Code de pro-
cédure pénale, qui disposaient que dans le
cas où l’identité d’un témoin était secrète,
un tribunal pouvait se passer d’entendre
cette personne en donnant lecture des dé-
positions anonymes au cours d’une audien-
ce. A la suite de l’arrêt de la Cour
européenne constatant une violation de
l’article 6 §§ 1 et 3 (d) de la Convention, les
autorités lituaniennes ont entamé une réfor-
me législative des dispositions sus-mention-
nées. Le 14 mars 2002, le Parlement
lituanien a adopté un nouveau Code de pro-
cédure pénale, qui est entré en vigueur le
1er mai 2003. La procédure d’audition de
témoignages anonymes est prévue à l’article
282. Le témoin anonyme peut, ainsi, être
interrogé lors d’une audience non publique
par mise en place de brouillages acousti-
ques et visuels appropriés visant à empê-
cher les parties d’établir son identité. Si de
tels dispositifs ne peuvent pas être installés,
le témoin doit être entendu dans un autre
endroit, en l’absence des parties. Avant d’in-
terroger un témoin anonyme, la partie qui
entend lui poser des questions doit sou-
mettre celles-ci par écrit au président du
tribunal. Les dépositions du témoin sont
enregistrées par le président ou par l’un des
juges siégeant dans l’affaire, qui en donne
lecture au cours d’une audience. Des ques-
tions supplémentaires peuvent être posées
dans le cadre de cette procédure après que
les dépositions aient été lues. Si la comparu-
tion en personne devant un tribunal menace
sérieusement la vie, la santé et la liberté
d’un témoin anonyme ou de ses proches, il
ne doit pas être cité à comparaître devant
un tribunal, mais les dépositions qu’il a fai-
tes devant le juge d’instruction doivent être
lues devant un tribunal au cours d’une

audience. Un tel témoin peut être interrogé
par le biais de moyens audiovisuels après
que des obstacles acoustiques et visuels
appropriés aient été mis en place.

Afin d’assurer que la nouvelle légis-
lation soit appliquée conformément à la
Convention, à la lumière du présent arrêt,
ce dernier a été publié en lituanien dans le
recueil Europos mogaus teisiu teismo spredi-
mai bylose prieš Lietuvos Respublika
(2002.01.01 -2003.01.01)  (Rapports de la
Commission européenne des Droits de
l’Homme et arrêts de la Cour européenne
des Droits de l’Homme à l’égard de la Répu-
blique de Lituanie). La traduction lituanien-
ne de l’arrêt de la Cour a également été
envoyée à la Cour suprême et au Bureau du
procureur général.

En 2002, les requérants ont saisi la
Cour suprême de la Lituanie de demandes de
réouverture de la procédure pénale à leur
encontre. Le 27 juin 2002, la Cour suprême a
annulé la décision de la Cour d’appel du 29
avril 1998 et son arrêt du 20 octobre 1998,
par lesquels les requérants avaient été initia-
lement condamnés, et a renvoyé l’affaire de-
vant la Cour d’appel pour un réexamen. La
procédure est toujours pendante.

En ce qui concerne la question de la
possibilité de la mise en liberté des requé-
rants en attendant l’issue de la nouvelle pro-
cédure, le Gouvernement note que les deux
premiers requérants, MM. Birutis et Byla, ne
peuvent pas être libérés dans la mesure où ils
purgent actuellement une autre peine de
prison. Le tribunal régional de Kaunas, par
une décision du 3 novembre 1997, les a dé-
clarés coupables de trouble à l’ordre public et
d’obstruction au fonctionnement d’un éta-
blissement pénitentiaire et les a condamnés
à une peine de réclusion de treize ans. En
conséquence, les deux requérants purgent
actuellement leurs peines de prison dans la
prison d’Alytus. Quant au troisième requé-
rant, M. Janutenas, le 3 mai 2001, il a été
provisoirement placé en liberté condition-
nelle avant l’expiration de la peine (en vertu
de l’article 54 du Code pénal).

Fondement, durée et contrôle d’une
détention provisoire

Résolution ResDH (2004) 56 du 29  sep-
tembre 2004 relative à l’arrêt de la Cour
européenne des Droits de l’Homme du
31 juillet 2000 dans l’affaire Je ius
c/ Lituanie

Dans cette affaire, la Cour a conclu
que l’ancien article 50-1 du code de procé-
dure pénale lituanien – qui autorisait la dé-
tention aux fins de la prévention de trois
infractions spécifiques – n’était pas compati-
ble avec l’article 5 § 1 de la Convention, qui
n’autorise l’arrestation et la détention provi-
soire que dans le cadre de poursuites péna-
les pour des infractions passées alléguées.
Elle a également relevé l’absence de déci-
sion interne valable ordonnant la mise en
détention du requérant et de toute autre
base « légale » la justifiant. En outre, elle a

jugé que les autorités n’avaient pas fourni
de motifs « pertinents et suffisants » pour
justifier le maintien de M. Je ius en déten-
tion provisoire pendant près de quinze
mois. Enfin, elle a déclaré qu’il y avait eu
violation de l’article 5 § 4 en raison du re-
fus des juridictions internes, fondé sur une
disposition légale alors en vigueur, d’exa-
miner les recours formés par le requérant
pour contester la régularité de sa déten-
tion provisoire.

A la suite de l’arrêt de la Cour, le
gouvernement de l’Etat défendeur a pris les
mesures suivantes :

Le 30 juin 1997, la loi sur la déten-
tion préventive qui était à l’origine des viola-
tions dans cette affaire, a été abrogée. Le 17
mars 2002, le Parlement lituanien (Seimas) a
adopté le nouveau Code de procédure pé-
nale, entré en vigueur le 1er mai 2003. L’ar-
ticle 122(1) du nouveau Code (version de la
loi telle qu’amendée le 8 juillet 2004) établit
une liste exhaustive de motifs sur la base
desquels il est possible de placer une per-
sonne en détention provisoire. Ainsi, une
telle mesure peut être ordonnée par un juge
compétent s’il existe des éléments permet-
tant raisonnablement de croire qu’un suspect
pourrait soit échapper à la surveillance ou se
cacher de l’officier chargé de l’enquête, soit
faire obstruction au bon déroulement de la
procédure soit, encore, commettre de nou-
velles infractions. L’article 122 (6) lu en con-
jonction avec l’article 123 (4) du Code
dispose que, lorsqu’une détention provisoire
est ordonnée, les raisons et les motifs doi-
vent être indiqués dans la décision de place-
ment en détention provisoire.

Quant à la question du caractère
raisonnable de la durée de la détention pro-
visoire, les dispositions pertinentes du Code
de procédure pénale ont également été mo-
difiées. L’article 127(1) du nouveau Code
prévoit actuellement une durée initiale de
trois mois qui peut, le cas échéant, être pro-
longée jusqu’à six ou dix-huit mois, selon la
complexité de l’affaire et la gravité de l’in-
fraction. Selon le paragraphe 4 du même
article, lu en conjonction avec l’article
125(1) p. 4, le juge prononçant une décision
de prolongation de la détention provisoire
doit indiquer les motifs et les raisons justi-
fiant la détention prolongée.

En outre, selon la version actuelle-
ment en vigueur de l’article 130 du nouveau
Code, les recours relatifs à la légalité d’une
détention provisoire peuvent être formés par
la personne détenue ou son conseil, tant
pendant la phase de l’instruction que pen-
dant la phase de jugement. Une audience
doit avoir lieu afin d’examiner ce recours et
la personne détenue et son conseil, ou son
conseil seul, doivent y être convoqués. De
plus, suite à l’entrée en vigueur de la version
actuelle de l’article 372 § 4 du Code de pro-
cédure pénale (version de la loi no VIII-956 du
10 décembre 1998), cette disposition n’inter-
dit plus d’interjeter appel à l’encontre d’une
décision de première instance plaçant une
personne en détention provisoire ou modi-
fiant ou révoquant cette décision.
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La traduction en lituanien de l’arrêt
de la Cour européenne a été publiée dans le
recueil Europos mogaus teisiu komisijos ir Eropos
mogaus teisiu teismo spredimai bylose prieš Lietu-

vos Respublika 1997.01.01 – 2000.01.01 (Rap-
ports de la Commission européenne des
Droits de l’Homme et arrêts de la Cour euro-
péenne des Droits de l’Homme à l’égard de la
République de Lituanie) et diffusée à la Cour
suprême et au Bureau du Procureur général
de la Lituanie. Au vu de l’effet direct attribué
par la Cour suprême à de la Convention euro-
péenne des Droits de l’Homme ainsi qu’à  la
jurisprudence de la Cour européenne (voir, par
exemple, dans des affaires pénales : décisions
de la Cour suprême du 29 avril 2003 – affaire
n°2 K-322/2003 – ou du 16 septembre 2003 –
affaire n°2 K-504/2003), le Gouvernement de la
Lituanie estime que les nouvelles dispositions
législatives seront interprétées et appliquées
de façon conforme à la Convention.

Russie

Droit à un procès équitable : « tribu-
nal établi par la loi »

Résolution ResDH (2004) 46 du 6 juillet
2004 relative à l’arrêt de la Cour euro-
péenne des Droits de l’Homme du
4 mars 2003 dans l’affaire Posokhov
c/ Russie

L’affaire concerne la condamnation
du requérant pour contrebande à grande
échelle par un tribunal composé d’un juge
et de deux magistrats non professionnels.
Le requérant s’était plaint que ces derniers
aient agi en cette qualité avant son procès
pour un mandat supérieur à la durée maxi-
male de 14 jours par an – contrairement à
l’article 9 de la loi sur les magistrats non
professionnels – et que leurs noms n’aient
pas été tirés au sort, au mépris de l’article 5
de ladite loi.

Les informations suivantes ont été
fournies par le gouvernement de l’Etat dé-
fendeur :

Mesures de caractère individuel
En ce qui concerne la situation du

requérant, le Gouvernement rappelle que, le
22 mai 2000, le tribunal de district de Nekli-
novskiy de la région de Rostov jugea le re-
quérant coupable de complicité de

non-paiement de droits de douane et d’abus
d’autorité. Le 2 juillet 2001, le même tribu-
nal le dispensa de purger sa peine car il y
avait prescription. Aucune autre mesure de
caractère individuel ne semble donc requise
et le requérant n’a, en effet, formulé aucune
demande en ce sens.

Mesures de caractère général
A titre de mesure intérimaire de

caractère général pour assurer l’exécution
de cet arrêt de la Cour européenne, le vice-
président de la Cour suprême a envoyé aux
présidents de tous les tribunaux nationaux
une lettre circulaire, datée du 17 avril 2003,
attirant leur attention sur les constats de la
Cour européenne et sur la nécessité d’assu-
rer le respect des règles relatives à la partici-
pation des juges assesseurs aux procédures
pénales jusqu’au 1er janvier 2004, date à
laquelle le nouveau Code de procédure pé-
nale serait pleinement en vigueur. En effet,
ce Code, entré en vigueur le 1er juillet 2002,
a abrogé la loi sur les juges assesseurs du 10
janvier 2000, qui était en cause dans la pré-
sente affaire, mais selon ses dispositions
transitoires, les juges assesseurs pouvaient
siéger dans des procédures pénales jusqu’au
1er janvier 2004.

L’arrêt de la Cour européenne a été
traduit et publié dans Rossijskaia Gazeta du 8
juillet 2003.

L’importance de respecter la Conven-
tion européenne, notamment dans ce type
d’affaires, a également été soulignée par l’As-
semblée plénière de la Cour suprême, le 10
octobre 2003, dans une décision portant sur
l’application par les juridictions ordinaires
russes des principes et des normes du droit
international et des traités internationaux
auxquels la Fédération de Russie a adhéré. En
particulier, citant l’article 47 de la Constitution
russe ainsi que l’article 6 § 1 de la Convention,
cette décision a réaffirmé que, dans toute
affaire civile et/ou pénale, la composition
d’une juridiction devait être conforme à la loi.
En outre, elle rappelle que la Convention, telle
qu’interprétée à la lumière de la jurisprudence
de la Cour européenne, fait partie de l’ordre
juridique interne et que ses dispositions pri-
ment sur toute autre disposition législative.

Le 1er janvier 2004, le nouveau Code
de procédure pénale est devenu pleinement
opérationnel, offrant ainsi une solution
complète aux problèmes soulevés par cet
arrêt de la Cour.

Suisse

Absence de recours concernant une
détention

Résolution finale ResDH (2004) 57
relative à l’arrêt de la Cour européenne
des Droits de l’Homme du 26 septembre
1997 dans l’affaire R.M.D. c/ Suisse

Les informations suivantes ont été
communiquées par le Gouvernement de
l’Etat défendeur :

Le Gouvernement de la Suisse a rap-
pelé que la Convention européenne des
Droits de l’Homme et les arrêts de la Cour
européenne des Droits de l’Homme ont un
effet direct en droit suisse (voir notamment
les Résolutions DH (94) 77 dans l’affaire F.
c/ Suisse et DH (2000) 122 dans l’affaire Her-
tel c/ Suisse). Les tribunaux cantonaux vont,
par conséquent, ainsi qu’exigé par la Conven-
tion et l’arrêt de la Cour, assurer un examen
complet et efficace de toute demande intro-
duite devant eux mettant en cause la légalité
de la détention provisoire d’une personne au
cas où celle-ci est transférée dans un autre
canton avant la fin de la procédure (notam-
ment à travers le respect dû par les tribunaux
du canton d’accueil aux conclusions des tri-
bunaux du canton d’origine). Le tribunal fé-
déral assure, en tant que dernière instance
d’appel, le respect de cette exigence de l’ar-
ticle 5 § 4 de la Convention.

Afin de faciliter son application di-
recte, le présent arrêt a été publié dans le
journal « Jurisprudence des autorités admi-
nistratives de la Confédération » (JAAC,
1997, n° 102) et envoyé au Tribunal fédéral,
aux Départements cantonaux de justice et
aux tribunaux cantonaux. De surcroît, le
rapport du Conseil fédéral sur les activités
de la Suisse au Conseil de l’Europe en 1997
(Feuille fédérale 1998, p.505 ss., p.511) fait
état de l’arrêt.

Par ailleurs, en 2002, l’Office fédéral
de la justice a procédé à une consultation
des cantons pour déterminer si des affaires
semblables étaient survenues depuis le pro-
noncé de l’arrêt de la Cour européenne et il
a été constaté qu’aucun nouveau cas sem-
blable ou identique ne s’était produit.
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Comité des Ministres

Le Comité des Ministres, instance de décision du Conseil de l’Europe, est composé des ministres

des Affaires étrangères des Etats membres, représentés – en-dehors des deux sessions ministé-

rielles annuelles – par leurs Délégués, les représentants permanents des Etats membres auprès

du Conseil de l’Europe. C’est le lieu où s’expriment, sur un pied d’égalité, les approches natio-

nales des problèmes auxquels sont confrontées les sociétés européennes et où s’élaborent les

réponses à ces défis. Gardien, avec l’Assemblée parlementaire, des valeurs qui fondent l’exis-

tence du Conseil de l’Europe, le Comité des Ministres est aussi chargé de suivre le respect des

engagements pris par les Etats membres.

Les textes du Comité des Ministres

Les traités – ou conventions – constituent des instruments juridiques contraignants pour les parties contractantes.
Les recommandations s’adressent aux Etats membres, sans être contraignantes pour eux, et traitent de questions
pour lesquelles le Comité est convenu d’une politique commune.
Par les résolutions, le Comité des Ministres s’acquitte, notamment, de ses fonctions au titre de la Convention européenne des
Droits de l’Homme, de la Charte sociale européenne et de la Convention-cadre pour la protection des minorités nationales.
Les déclarations peuvent être adoptées lors des deux sessions annuelles au niveau ministériel.
Les décisions des Délégués des Ministres, documents publics, sont publiées après chacune de leurs réunions.
Prises au nom du Comité des Ministres, elles contiennent le texte intégral des décisions et des textes adoptés ainsi
que les mandats donnés aux instances du Conseil de l’Europe.
Les documents de travail concernent les questions traitées de manière formelle pendant les réunions des
Ministres et de leurs Délégués.

Recommandation Rec (2004) 10

Recommandation du Comité des Ministres aux Etats
membres relative à la protection des droits de l’homme
et de la dignité des personnes atteintes de troubles
mentaux – 22 septembre 2004

Le Comité des Ministres a adopté une Recommanda-
tion destinée à protéger les droits de l’homme et la dignité
des personnes atteintes de troubles mentaux, répondant
ainsi au constat selon lequel 1 personne sur 4 souffrira de
problèmes de santé mentale un jour ou l’autre dans sa vie.

La Recommandation expose les droits des malades
faisant l’objet d’un placement ou d’un traitement, notam-
ment dans le cas de mesures involontaires, et développe les
dispositions destinées à les protéger. Elle énonce les condi-
tions dans lesquelles des mesures involontaires pouvant

soulever des problèmes éthiques – comme la psychochirur-
gie, par exemple – doivent être utilisés.

Enfin, et pour la première fois, ce texte définit des
critères spécifiques d’assurance de qualité des divers
services ou établissements accueillant des malades atteints
de troubles mentaux, ainsi que leur évaluation. Il ajoute que
les malades en question devraient participer à ce processus
d’assurance et de contrôle.

Déclaration sur la durée des
procédures judiciaires en Italie

Le 30 septembre 2004 les Délégués ont adopté un
communiqué de presse sur ce sujet, dont le texte est repro-
duit à la page 15, dans la section « Italie ».
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Présidence du Comité des Ministres

Bilan de six mois d’activités
à la tête du Comité des Ministres

La Présidence norvégienne a fait le bilan de son
activité du 13 mai au 10 novembre 2004 à la tête de
l’exécutif du Conseil de l’Europe. Elle a souligné que ses
priorités au Comité des Ministres portaient sur le renforce-
ment des droits de l’homme et de la coopération juridique,
le renforcement de la synergie dans la coopération euro-
péenne et sur le développement du rôle du Conseil de
l’Europe en matière de prévention des conflits. Elle a

également rappelé les travaux entrepris dans la perspective
du Sommet des Chefs d’Etat et de gouvernement, qui se
tiendra à Varsovie en 2005, l’ouverture à la signature du
Protocole no 14 à la Convention européenne des Droits de
l’Homme et un Séminaire de haut niveau sur la réforme du
système européen de protection des droits de l’homme qui
s’est tenu le 18 octobre à Oslo. Le texte des conclusions
stipule que l’engagement de la Norvège envers le Conseil
de l’Europe se poursuivra dans les mois et les années à
venir. La Norvège a également résolu d’apporter son plein
soutien à la Pologne, qui assume les responsabilités de la
présidence du Comité des Ministres pour la période allant
de novembre 2004 à mai 2005.

Documents de travail

CM (2004) 209 / 16 novembre 2004
Séminaire de haut niveau sur la réforme du système européen des
droits de l’homme – 18 octobre 2004, Oslo, Norvège – Conclu-
sions du Séminaire.

CM (2004) 189 / 22 octobre 2004
Question écrite de membres de l’Assemblée parlementaire au
Comité des Ministres – g. Question écrite no 459 de M. Masson :
« Respect des droits de l’homme sur la Base de Guantanamo ».

CM (2004) 175 / 8 octobre 2004
Question écrite de membres de l’Assemblée parlementaire au Comité
des Ministres – a. Question écrite no 457 de M. Masson : « Décisions
de la Cour européenne des Droits de l’Homme relatives à la violation
des droits de l’homme dans les Etats membres ».

CM (2004) 168 / 24 septembre 2004
Question écrite de membres de l’Assemblée parlementaire au
Comité des Ministres – Question écrite no 454 de M. Masson :

« Utilisation, par les tribunaux du Royaume-Uni, de preuves
obtenues sous la torture et des possibilités de détention administra-
tive illimitée des étrangers ».

CM (2004) 167 / 21 septembre 2004
Comité européen pour la prévention de la torture et des peines ou
traitements inhumains ou dégradants (CPT) – 14e rapport général
d’activités du CPT couvrant la période du 1er août 2003 au 31
juillet 2004.

CM (2004) 163 / 8 septembre 2004
Question écrite de membres de l’Assemblée parlementaire – d.
Question écrite no 453 de M. Masson : « Conditions de détention
par les Etats-Unis de ressortissants de pays membres du Conseil de
l’Europe à Guantanamo ».

CM (2004) 161 / 8 septembre 2004
Questions écrites de membres de l’Assemblée parlementaire au
Comité des Ministres – a. Question écrite no 450 de M. Masson :
« Les prisons en Europe ».
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Assemblée parlementaire

« L’Assemblée parlementaire est une institution unique : c’est un forum de parlementaires,

issus de plus de quarante pays, de tous les horizons politiques, qui est responsable non

devant les gouvernements, mais devant notre propre conception consensuelle de ce qu’il est

juste de faire. »

Lord Russell-Johnston, alors Président de l’Assemblée

Les textes adoptés par l’Assemblée
Les recommandations, adressées au Comité

des Ministres, comportent des propositions dont
l’application est du ressort des gouvernements.

Les résolutions contiennent des décisions
sur des sujets que l’Assemblée est habilitée à régler
ou expriment des opinions qui engagent sa seule
responsabilité.

Les avis se réfèrent généralement à des
questions qui ont été soumises à l’Assemblée par le
Comité des Ministres sur des points importants tels
que l’adhésion de nouveaux Etats membres,
l’adoption de projets de conventions, la mise en
œuvre de la Charte sociale.

Les directives sont des instructions que
l’Assemblée adresse à une ou plusieurs de ses
commissions.

e lade l cmmissioion des questions juridiques

Session 2004 – Réunion de la Commission permanente
de l’Assemblée (Oslo, 7 septembre 2004)

Réunie à Oslo, à l’invitation du Parlement de la
Norvège, la Commission permanente a, notamment examiné
des rapports sur le Conseil de l’Europe et le conflit en Irlande du
Nord, Internet et le droit, la ratification des protocoles et le retrait
des réserves et des dérogations à la Convention européenne des
Droits de l’Homme, les enjeux du secteur audiovisuel européen.

Ratification des protocoles à la
Convention européenne des Droits de
l’Homme et retrait des réserves à la
Convention

Recommandation 1671 et Résolution 1391 sur la
ratification des protocoles et le retrait des réserves et
des dérogations à la Convention européenne des Droits
de l’Homme

L’acquis conventionnel doit être ratifié par l’ensemble des Etats
membres et les réserves ne doivent pas avoir un caractère
permanent

L’Assemblée entend tout mettre en œuvre pour que
tous les protocoles additionnels à la Convention soient
ratifiés. A l’heure actuelle, sur les treize protocoles, seuls les
sept qui ont apporté des modifications au mécanisme de
contrôle établi par la Convention ont été ratifiés par la
totalité des Etats membres.

Par ailleurs, l’Assemblée constate que certains des
Etats membres qui avaient émis des réserves à la Convention
ne les ont pas levées plusieurs années après la ratification,
alors que celles-ci devraient se limiter à la période nécessaire

pour mettre en conformité avec la Convention la législation
ayant motivé la réserve.

Il lui paraît également nécessaire que le Comité des
Ministres examine soigneusement toute notification de
dérogation reçue en vertu de l’article 15.

L’Assemblée se félicite de l’évolution de la jurispru-
dence de la Cour européenne des Droits de l’Homme en ce
qui concerne sa compétence en matière de réserves et de
dérogations et de l’approche que celle-ci a adoptée dans les
affaires impliquant des réserves inacceptables ou des
dérogations illégales.
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LLQuatrième partie de la session 2004 de l’Assemblée
(4-8 octobre 2004)

Dans le domaine des droits de l’homme, l’Assemblée a
consacré l’essentiel de ses travaux à un débat d’urgence sur
le défi du terrorisme dans les Etats membres du Conseil de l’Europe
et un débat commun sur la situation politique et humanitaire et
le respect des droits de l’homme en République tchétchène. Elle a
aussi examiné le fonctionnement des institutions démocratiques
en Serbie-Monténégro et en Azerbaïdjan, le respect des obligations
en engagements souscrits par l’Arménie, les nouveaux concepts
pour évaluer l’état de développement démocratique et la participa-
tion des femmes aux élections.

Le défi du terrorisme dans les Etats
membres du Conseil de l’Europe

Recommandation 1677 et Résolution 1400 sur le défi du
terrorisme dans les Etats membres du Conseil de l’Europe

« Tout acte terroriste doit être considéré comme un crime contre
l’humanité »

A la suite de l’attaque terroriste de Beslan, le Président
de l’Assemblée, Peter Schieder, a affirmé l’entière solidarité
de l’Europe avec le peuple et les autorités russes et a fait la
déclaration suivante :

« Le terrorisme n’a aucune justification. Il doit être
considéré comme un crime contre l’humanité et l’on doit le
combattre par tous les moyens légaux disponibles.

Tout d’abord, il faut renforcer la coopération interna-
tionale contre le terrorisme. A l’heure actuelle, le cadre
législatif est fragmenté et incomplet et jusqu’à présent, les
Nations Unies n’ont pu adopter une convention exhaustive
sur la lutte antiterroriste.

Il est donc plus urgent que jamais de s’atteler sans
retard à l’élaboration d’une convention exhaustive du
Conseil de l'Europe sur le terrorisme. Cette future convention
devra comprendre une définition du terrorisme et des actes
terroristes afin que les crimes terroristes ne puissent en
aucun cas se justifier comme étant des actes à motivation
politique.

Ainsi que l’Assemblée n’a cessé de l’affirmer dans le
passé, l’action anti-terroriste doit être sans cesse conforme
aux libertés fondamentales et aux droits de l'homme qu’elle
est destinée à protéger. L’Assemblée soutient vivement le
plan d’action du Conseil de l'Europe contre le terrorisme,
qui repose sur trois piliers : le renforcement de l’action
juridique contre le terrorisme, la sauvegarde des valeurs
fondamentales et le traitement des causes du terrorisme.

Des débats simultanés sur la lutte antiterroriste au
sein des parlements nationaux de nos Etats membres
pourraient contribuer à susciter l’élan politique nécessaire.
L’Assemblée a l’intention de discuter en détail, durant sa
partie de session d’octobre, des actions supplémentaires que
le Conseil de l'Europe peut engager pour lutter contre le
terrorisme. »

Dans la Recommandation et la Résolution adoptées à
l’issue d’un débat d’urgence, le 6 octobre 2004, l’Assemblée
plaide en faveur de la création d'un espace juridique
commun en Europe dans le domaine de la lutte contre le
terrorisme et préconise, notamment, d’inscrire une défini-
tion unique du terrorisme dans les législations nationales
des 46 Etats membres du Conseil de l'Europe et de mieux
protéger les témoins ou les repentis témoignant contre des
terroristes.

Elle déclare qu’il est « inadmissible et dangereux
d’appliquer deux poids deux mesures aux terroristes en
fonction de leurs prétendues motivations » car il n’y a pas
« de ‘bons’ ou de ‘mauvais’ terroristes ».

L’Assemblée souligne aussi que toute violation des
droits de l’homme dans la lutte contre le terrorisme « affai-
blit la coalition internationale dans la lutte contre le terro-
risme et fait gagner de nouveaux adeptes aux terroristes ».

Elle propose :
– d’organiser une coopération opérationnelle contre le

terrorisme entre les services spéciaux, la police et la
justice ;

– d’examiner la possibilité d’étendre le mandat d'arrêt
européen de l’Union européenne à tous les Etats
membres du Conseil de l’Europe ;

– d’élargir la compétence de la Cour Pénale Internatio-
nale à certains actes terroristes.
L’Assemblée demande une action pour éradiquer les

« racines profondes » qui assurent au terrorisme un terreau
favorable, telles que la pauvreté, l’exclusion, les disparités, le
désespoir, le désordre généralisé, l’impunité pour de graves
délits et les violations des droits de l’homme et le mépris
flagrant pour les droits des minorités nationales.

République tchétchène

Recommandation 1678 et Résolution 1402 sur la situation
politique en République tchétchène : mesures visant à
accroître la stabilité démocratique conformément aux
normes du Conseil de l’Europe ; Recommandation 1679
et Résolution 1403 sur la situation des droits de l’homme
en République tchétchène ; Résolution 1404 sur la
situation humanitaire de la population tchétchène
déplacée

Vers la création d’une table ronde pour le suivi des droits de
l’homme, de la démocratie et de la primauté du droit en Répu-
blique tchétchène

L’Assemblée a décidé de procéder à l’instauration
d’une Table ronde afin de permettre un échange de vues
avec les partis politiques, les membres de la classe politique
locale en République tchétchène et les autorités fédérales
russes, dans le but de suivre l’évolution de la situation des
droits de l’homme, de la démocratie et de l’Etat de droit dans
la République. Elle a néanmoins décidé que « les personnes
qui refusent de reconnaître l’intégrité territoriale de la
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Site Internet de l’Assemblée : http://assembly.coe.int

Fédération de Russie et qui acceptent le terrorisme comme
un moyen d’atteindre leurs buts » ne sauraient y participer.

A la suite d’un débat commun sur trois rapports
distincts concernant la situation politique, humanitaire et
des droits de l’homme dans la République tchétchène, avec
la participation du Président tchétchène, Alou Alkhanov,
l’Assemblée a déclaré que la priorité pour les responsables
politiques tchétchènes devait être « de veiller à ce que la loi
soit réellement appliquée dans toute la République tchétchène
de manière égale pour tous ».
1. Approuvant un rapport sur la situation politique dans

la République, les parlementaires ont proposé de
récupérer les armes, d’intensifier les efforts pour
lutter contre la criminalité organisée et d’accroître le
soutien à la société civile dans la région ainsi que la
transparence de l’information.

2. Dans un rapport sur la situation des droits de
l’homme, l’Assemblée a condamné tous les actes
criminels constituant de graves violations des droits
de l’homme commis par tous les protagonistes au
conflit, et particulièrement le bain de sang de la prise
d’otages à Beslan. « De telles attaques contre des
civils innocents ne trouvent aucune excuse » ont dit
les parlementaires. Cependant, ils ont ajouté que les
exactions massives et persistantes des droits de
l’homme en République tchétchène constituaient « de
loin le problème le plus grave en matière de droits de
l’homme de l’ensemble des Etats membres du Conseil
de l’Europe » et que la crédibilité de l’Organisation
dans son ensemble dépendait de sa capacité à
convaincre la Fédération de Russie de respecter ses
engagements à cet égard. La Russie devrait mettre un
terme au « climat d’impunité » qui continue de régner
en Tchétchénie et lancer « un message clair », éma-
nant du plus haut niveau politique, à tous les
membres des forces de sécurité et des forces de
l’ordre pour qu’ils respectent les droits de l’homme.
L’Assemblée a également fait part de son indignation
à propos des crimes graves commis contre des
personnes ayant déposé une requête devant la Cour
européenne des Droits de l’Homme.

3. En ce qui concerne la situation humanitaire de la
population tchétchène déplacée, l’Assemblée a
déclaré que celle-ci demeurait très précaire. Des
pressions indues s’exerceraient contre un certain
nombre de tchétchènes déplacés pour les encoura-
ger à retourner en Tchétchénie en dépit de la situa-
tion qui y règne. Toutefois, l’ensemble des camps de
réfugiés non satisfaisants en Ingouchie ont été
fermés, des lotissements en dur sont en cours de
construction et un dispositif de versement d’indemni-
tés aux familles ayant perdu leur logement et leurs
biens est entrain d’être mis en place. Enfin, les
parlementaires appellent à la convocation d’une
conférence consultative sur la façon d’utiliser de
façon plus efficace les ressources pour la reconstruc-
tion de la Tchétchénie.

« Le Conseil de l’Europe est opposé à la peine de mort sous toutes
ses formes »

« Il n’est pas facile de plaider pour que soit épargnée
la vie des meurtriers de sang froid de Beslan, de Moscou, de
Madrid et d’ailleurs et l’on risque même, en agissant ainsi, de
se rendre plutôt impopulaire. Mais le Conseil de l'Europe est
opposé à la peine de mort sous toutes ses formes, même
pour les criminels les plus abominables que l’on puisse
trouver sur cette terre. Les droits de l'homme s’appliquent à
chacun d’entre nous, sans exception ». Tel a été le message
du Président de l’Assemblée parlementaire du Conseil de
l’Europe aux participants au 2e Congrès mondial contre la
peine de mort, organisé à Montréal du 6 au 9 octobre.

« Un sentiment croissant d’insécurité risque de nous
faire oublier les droits de l'homme. Du moins, il risque de
nous faire faire de grandes concessions pour ce que nous
pensons être dans notre propre intérêt. Il ne peut jamais
être dans notre intérêt de torturer ou d’exécuter des êtres
humains. Les sociétés civilisées ne devraient autoriser ni la
peine de mort ni la torture, pour quelque raison que ce soit.
La fin ne justifie pas les moyens. Aucune concession ne peut
être faite en matière de lutte contre le terrorisme.

Les victimes méritent que les coupables soient
dûment poursuivis et sanctionnés d’une manière digne,
d’une société civilisée qui respecte la primauté du droit. En
outre, il est indispensable que leur famille et leurs amis
obtiennent la reconnaissance, le respect et le soutien de
l’Etat. Cela s’applique à Beslan comme partout ailleurs », a
déclaré Peter Schieder.

Documents de travail :

– Document 10282 : Rapport de la Commission des migrations,

des réfugiés et de la population sur la situation humanitaire

de la population tchétchène déplacée

– Document 10276 : Rapport de la Commission des questions

politiques sur la situation en République tchétchène :

mesures visant à accroître la stabilité démocratique confor-

mément aux normes du Conseil de l’Europe

– Document 10283 : Rapport de la Commission des questions

juridiques et des droits de l’homme sur la situation des droits

de l’homme en République tchétchène

– Document 10312 : Rapport de la Commission des questions

politiques sur le défi du terrorisme dans les Etats membres

du Conseil de l’Europe

– Document 10136 : Rapport de la Commission des questions

juridiques et des droits de l’homme sur la ratification des

protocoles et le retrait des réserves et des dérogations à la

Convention européenne des Droits de l’Homme
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Commissaire aux Droits de l’Homme
du Conseil de l’Europe

Le Commissaire aux droits de l’homme est une institution indépendante au sein du Conseil

de l’Europe, créée dans le but de promouvoir la sensibilisation aux droits de l’homme et leur

respect dans les Etats membres du Conseil de l’Europe.

Mandat

Le Commissaire aux droits de l’homme a été mandaté par
le Comité des Ministres afin de remplir les tâches suivantes :
• contribuer à la promotion du respect effectif et de la

pleine jouissance des droits de l’homme dans les Etats
membres, tels qu’ils ressortent des instruments du
Conseil de l’Europe ;

• identifier d’éventuelles insuffisances dans le droit et la
pratique des Etats membres en ce qui concerne le
respect des droits de l’homme ;

• promouvoir, dans les Etats membres, l’éducation et la
sensibilisation aux droits de l’homme ;

• encourager la mise en place de structures « droits de
l’homme » dans les Etats membres dans lesquels elles
sont absentes.

Visites

La Fédération de Russie

Entre juillet et octobre 2004, M. Gil-Robles a effectué
une visite officielle en Fédération de Russie :

Première partie (15-30 juillet 2004)

Au cours de ces deux semaines, le Commissaire s’est
rendu dans six des sept districts fédéraux de la Fédération : il
a fait étape à Khabarovsk, Irkoutsk, Ekaterinbourg, Nijni Tagil,
Kazan et Krasnodar.

Pendant cette première visite, le Commissaire s’est
tout particulièrement penché sur l’administration de la
justice, le comportement des forces de police, les conditions
de détention, le respect des droits de l’homme dans les forces
armées, la liberté de la presse, la protection des minorités, la
lutte contre le racisme et la xénophobie, les droits des
étrangers, le respect des droits sociaux et la situation des
personnes vulnérables (enfants, femmes, personnes âgées et
personnes handicapées).

Le Commissaire a commencé ses visites dans chaque
région par un long entretien avec des représentants de la
société civile et des ONG. Il a également rencontré les
autorités religieuses. Le Commissaire s’est rendu dans une
quarantaine de lieux dans les six villes concernées et leurs
alentours : postes de police, tribunaux, prisons, unités
militaires, orphelinats et établissements pour jeunes délin-
quants, hôpitaux, établissements psychiatriques, maisons de
retraite, universités et médias.

Les 19 et 20 juillet, le Commissaire a organisé à
Irkoutsk, avec Vladimir Loukine, médiateur fédéral, une
conférence visant à promouvoir l’institution du médiateur
régional en Sibérie et dans les régions extrême-orientales.

Deuxième partie (20-29 septembre 2004)

Le Commissaire s’est rendu, cette fois-ci, dans la
Région autonome de Khanti-Mansiisk, puis dans le Caucase du
Nord, y compris en République tchétchène et à Beslan
(Ossétie du Nord), sur les lieux de la prise d’hôtages tragique
du 1-3 septembre 2004, avant de retourner à Moscou pour
rencontrer les autorités fédérales.

En tenant compte des événements actuels en Répu-
blique tchétchène, le Commissaire a également pu organiser à
Grozny, le 24 septembre, une conférence sur le respect des
droits de l’homme dans le pays . Des représentants du gouver-
nement et de la société civile étaient présents, toutes tendan-
ces confondues, et ont adopté une déclaration finale
commune, disponible sur le site internet du Commissaire.
Cette déclaration reconnaît que la protection des droits de
l’homme est un préalable à la reconstruction de la République.
Elle dénonce donc les situations de non-respect des droits de
l’homme et essaie d’encourager et de promouvoir les droits de
l’homme, de restaurer une véritable société civile, notamment
en incitant à la création d’un ombudsman (un ombudsman
provisoire a été nommé fin octobre) et en mobilisant toutes les
forces du gouvernement et des diverses ONG.

Le rapport du Commissaire sur le respect des droits de
l’homme en Fédération de Russie sera présenté au Comité des
Ministres et à l’Assemblée parlementaire du Conseil de
l’Europe, et rendu public, au début de l’année 2005.
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Séminaires

Première Table Ronde des Ombudsmans
régionaux européens

(Barcelone, 2-3 juillet 2004, organisée en collaboration avec
l’Ombudsman de Catalogne, dans le cadre du Forum Universel des
Cultures, Barcelone 2004)

La Table Ronde, dont l’initiative avait été lancée lors de
la réunion informelle des Ombudsmans régionaux à Paris en
octobre 2003, avait pour objectif de créer un véritable réseau
d’échange d’expériences et d’informations sur les activités des
Ombudsmans régionaux européens, en vue de renforcer cette
institution. Plus d’une centaine d’Ombudsmans de plusieurs
Etats membres du Conseil de l’Europe ainsi que des experts
reconnus y ont participé. Les principaux thèmes analysés ont
été la distribution des tâches et des compétences entre les
Ombudsmans régionaux et nationaux ainsi que le droit au
logement et le droit à un environnement de qualité.

Séminaire sur « Les Droits de l’homme et
l’Administration régionale et locale »

(Barcelone, 5-6 juillet, organisé en collaboration avec le Congrès
des Pouvoirs Locaux et Régionaux du Conseil de l’Europe et la
Mairie de Barcelone, dans le cadre du Forum Universel des Cultures,
Barcelone 2004)

Le  séminaire a pour but d’analyser en profondeur le
comportement et les responsabilités des pouvoirs locaux
concernant la promotion et la protection des droits de

l’homme. C’est à ce niveau là, en effet, que le citoyen établit
un contact plus direct et plus étroit avec les structures et les
services administratifs. Des thèmes tels que les droits
politiques mais aussi les droits économiques, sociaux,
culturels et de l’éducation ont été abordés. Des experts, des
professeurs d’université ainsi que des représentants des
institutions locales et régionales ont activement contribué à
cet événement.

Publications

Le 8 juillet 2004, le Commissaire a présenté au Comité
des Ministres ses rapports sur le respect des droits de l’homme
au Luxembourg, au Danemark et en Suède. Les rapports ont
été transmis à l’Assemblée parlementaire du Conseil de
l’Europe en vue d’un débat futur et sont désormais publics.

Les trois rapports attachent une attention particulière
aux droits des étrangers et des demandeurs d’asile, au
fonctionnement du système judiciaire et de la police, aux
conditions de détention et à la traite des êtres humains.

Les rapports sont disponibles sur le site Internet du
Bureau du Commissaire aux Droits de l’Homme.

Site Internet : http://www.coe.int/commissioner
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Droit et politique – Coopération intergouvernementale
en matière de droits de l’homme

L’élaboration de politiques et d’instruments juridiques en matière de droits de l’homme est

au cœur même de la mission du Conseil de l’Europe. Un rôle important est confié au Comité

directeur pour les droits de l’homme, principal organe intergouvernemental responsable

devant le Comité des Ministres dans ce domaine, et à ses différents comités d’experts.

Comité directeur pour les droits
de l’homme (CDDH)

Le CDDH a tenu une réunion pendant la période de
référence de ce Bulletin, au mois de novembre. Les thèmes
suivantsont figuré à l’ordre du jour :

Lignes directrices sur la protection des
victimes d’actes terroristes

Le CDDH a procédé a un examen détaillé du projet des
lignes directrices présenté par le Groupe de spécialistes sur
les droits de l’homme et la lutte contre le terrorisme (DH-S-
TER). Après débat, il a adopté les lignes directrices telles
qu’elles figurent dans l’addendum au rapport de réunion
(document CDDH (2004) 030) et a décidé de les soumettre au
Comité des Ministres.

Les Lignes directrices sur la protection des victimes d’actes
terroristes, bien qu’autonomes par rapport aux Lignes direc-
trices sur les droits de l’homme et la lutte contre le terrorisme
adoptées par le Comité des Ministres en 2002, en sont
complémentaires ; et il est important que les deux séries de
Lignes fassent, le moment venu, l’objet d’une publication
conjointe dans un même fascicule. Un séminaire sur la mise
en œuvre des Lignes directrices est prévu au mois de juin 2005.

Accès aux documents publics

Le CDDH a discuté de la suite à donner à la Recom-
mandation Rec (2002) 2 sur l’accès aux documents publics.
Son Groupe de spécialistes sur l’accès aux informations
officielles (DH-S-AC) a pour responsabilité d’établir un bilan
des législations nationales existantes dans ce domaine et
d’examiner l’opportunité d’élaborer un instrument juridique
contraignant sur l’accès aux documents publics, assorti d’un
rapport explicatif.

Un questionnaire sur la mise en œuvre de la recom-
mandation au niveau national a été envoyé fin 2003 aux Etats
membres. Il a recueilli 36 réponses, qui montrent que la
plupart des Etats membres disposent d’une législation en la
matière, mais que sa mise en œuvre ne va pas sans pro-
blèmes. La majorité des experts a conclu qu’il serait désor-
mais très approprié de commencer des travaux en vue de
l’élaboration d’un tel instrument afin de faciliter la mise en

œuvre au niveau national des normes de base contenues dans
la Recommandation Rec (2002) 2, notamment s’il était
accompagné d’un mécanisme de suivi.

Ils estiment qu’il s’agirait d’une convention, ou de
type classique ou d’une convention-cadre, ou bien d’un autre
type de traité. L’ensemble du CDDH partage l’avis du DH-S-AC
selon lequel un Protocole additionnel à la Convention
européenne des Droits de l’Homme n’est pas approprié dans
ce domaine.

En conclusion, le CDDH demande au Comité des
Ministres de lui donner mandat pour
négocier un instrument juridique
contraignant distinct qui établirait,
sur la base de la Recommandation
Rec (2002) 2, les principes relatifs à
l’accès aux documents publics.

La recommandation, accompa-
gnée d’un guide pratique de sa mise
en œuvre, est publiée par le Conseil
de l’Europe.

Environnement et droits de l’homme

Le Comité d’experts pour le développement des droits
de l’homme (DH-DEV) a présenté un rapport intérimaire sur
ses travaux. Le DH-DEV est chargé de rédiger un instrument
rassemblant la jurisprudence de la Cour relative aux ques-
tions environnementales et soulignant la nécessité de
renforcer la protection de l’environnement sur le plan
national.

Aucune décision définitive n’a encore été prise sur la
forme que devrait prendre l’instrument : manuel ou lignes
directrices. Il a été convenu de reporter la décision à la
prochaine réunion (avril 2005).

Il a été décidé que le futur instrument devrait envisa-
ger les questions environnementales sous l’angle des droits
de l’homme. L’instrument devrait donc se concentrer sur les
droits déjà inscrits dans la Convention, auxquels des facteurs
environnementaux risquent de porter atteinte. Le DH-DEV a
reconnu l’importance des droits procéduraux, tout en notant
qu’on en trouvait peu d’exemples dans la jurisprudence. A cet
égard, il a été décidé que le futur instrument devrait faire
référence à la Convention sur l’accès à l’information, la
participation du public au processus décisionnel et l’accès à la
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justice en matière d’environnement (Convention d’Aarhus,
Commission économique des Nations Unies pour l’Europe).

Prévention de la torture

Geneviève Mayer, Secrétaire exécutive adjointe du
Comité pour la prévention de la torture, a présenté la
position actuelle du CPT en ce qui concerne le Protocole
facultatif de la Convention des Nations Unies contre la torture
et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégra-
dants, adopté récemment par les Nations Unies. Le protocole
établit un mécanisme de contrôle, prévoyant un sous-comité
mandaté pour visiter les lieux de détention dans les Etats
contractants et proposer des recommandations aux autorités
nationales.

Le CDDH a pris note avec intérêt des initiatives du CPT
visant à garantir la complémentarité entre les mécanismes
prévus par les deux instruments, et à trouver le moyen le plus
efficace de faire fonctionner les deux organes.

Eventuelle adhésion de l’Union
européenne à la Convention européenne
des Droits de l’Homme

Le CDDH a noté le fait que la Commission euro-
péenne, dont les membres viennent de prendre leurs fonc-
tions, n’avait pas encore adopté de position officielle sur
cette question. Compte tenu de l’engagement ferme en
faveur de l’adhésion figurant dans le nouveau Traité constitu-
tionnel, il n’y a aucune raison pour que la Commission change
d’attitude à l’égard de l’adhésion. Même si l’adhésion de
l’Union européenne (UE) ne devenait possible, sur le plan
juridique, qu’après l’entrée en vigueur du Traité constitution-
nel de l’UE, des négociations préliminaires pourraient être
engagées dès que la nouvelle Commission serait prête à y
participer. L’entrée en vigueur du Protocole no 14 à la Conven-
tion européenne des Droits de l’Homme ne serait pas néces-
sairement une condition préalable à l’adhésion. Sous réserve
des décisions que prendra l’UE, le CDDH a décidé que le
Groupe de travail sur les questions juridiques et techniques
d’une éventuelle adhésion de l’UE à la Convention euro-
péenne des Droits de l’Homme (GT-DH-EU) serait convoqué
dès que l’appui politique nécessaire à l’ouverture de négocia-
tions aura été obtenu, probablement après le Sommet du
Conseil de l’Europe de 2005.

La réforme de la Convention
européenne des Droits de l’Homme

Pour juin 2005, le CDDH est appelé à adopter un
premier rapport intérimaire qui fasse état de la mise en
œuvre de plusieurs recommandations importantes concer-
nant le volet national de la réforme et qui aborde également
des questions délicates liées au contrôle de l’exécution de
certains arrêts ayant un intérêt général.

Publications

Au mois de septembre 2004, la Direction générale des
droits de l’homme a publié deux livres qui réflètent les
résultats des travaux du CDDH dans le cadre de la procédure
de réforme. Les deux ouvrages figurent dans la série infor-
melle « CEDH : mise en œuvre et contrôle ».

Protocole no 14 à la Convention européenne des Droits
de l’Homme et rapport explicatif

ISBN 92-871-5554-2

Garantir l’efficacité de la Convention européenne des
Droits de l’Homme : Recueil de textes

Ce volume présente le texte du Protocole

n 14, son rapport explicatif, le rapport

final du CDDH sur ses travaux relatif à la

procédure de réforme, ainsi que les

recommandations et résolutions

pertinentes du Comité des Ministres.

o

Séminaire

Le 18 octobre 2004, le gouvernement norvégien a
organisé un séminaire de haut niveau, à Oslo, sur le thème de
« La réforme du système européen des droits de l’homme ».
Sont intervenus : Jan Peterson, ministre norvégien des Affaires
étrangères , Luzius Wildhaber, président de la Cour euro-
péenne des Droits de l’Homme,  et Pierre-Henri Imbert,
directeur général des droits de l’homme au Conseil de
l’Europe.

Les actes du séminaire sont également publiés dans la
série « CEDH : mise en œuvre et contrôle ».
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Charte sociale européenne

La Charte sociale européenne énonce des droits et libertés et établit un système de contrôle

qui garantit leur respect par les Etats parties. Cet instrument juridique a fait l’objet d’une

révision en 1996 et la Charte sociale européenne révisée, entrée en vigueur en 1999,

remplace progressivement le traité initial de 1961.

Signatures et ratifications

45 Etats membres du Conseil de l’Europe ont signé
soit la Charte de 1961, soit la Charte révisée de 1996. A
l’heure actuelle, 36 Etats ont ratifié l’un ou l’autre de ces deux
instruments. Un tableau simplifié de l’état des signatures et
ratifications de la Charte et des traités y relatifs figure en
annexe.

A propos de la Charte

Les droits garantis par la Charte
La Charte sociale garantit des droits de l’homme dans

des domaines aussi larges que le logement, la santé, l’éduca-
tion, l’emploi, la protection juridique et sociale, la circulation
des personnes et la non-discrimination.

Le Comité européen des droits sociaux
Le respect des engagements énoncés dans la Charte

est soumis au contrôle du Comité européen des Droits
sociaux (CEDS), composé de quinze membres élus par le
Comité des Ministres du Conseil de l’Europe.

Une procédure de contrôle sur la base de rapports
nationaux

Les Etats parties soumettent chaque année un rapport,
dans lequel ils indiquent comment ils mettent en œuvre la
Charte en droit et en pratique. Chaque rapport porte sur une
partie des dispositions de la Charte. Le Comité examine les
rapports et décide de la conformité à la Charte des situations
nationales. Ses décisions (« conclusions ») sont publiées
chaque année. Si un Etat ne donne pas suite à une décision de
non-conformité du Comité, le Comité des Ministres adresse
une recommandation à cet Etat, lui demandant de modifier la
situation.

Les effets de l’application de la Charte dans les Etats

Au cours de l’année, le Comité a relevé un certain
nombre d’évolutions positives dans les Etats Parties et a
développé sa jurisprudence :
–  il a demandé aux Etats d’interdire toute forme

d’exploitation des enfants, liée à la traite ou au fait qu’ils

vivent dans la rue – tels que mendicité, vol à la tire,
servitude ou prélèvement d’organes – et de prendre,
au moyen des nouvelles technologies de l’information,
des mesures de prévention contre les risques d’exploi-
tation  (article 7 § 10) ;

– il a étendu la protection sociale, juridique et écono-
mique des familles aux familles roms (article 16).
Par ailleurs, le Comité a précisé que la notion de

« travailleur » au sens de la Charte ne recouvrait pas les seuls
travailleurs en activité mais également les personnes qui
exercent des droits fondés sur le travail, tels les retraités ou
les chômeurs (article 5) et que l’instauration d’un service
minimum dans les services essentiels était, en principe,
conforme à la Charte (article 6 § 4).

Une procédure de réclamations collectives
Un protocole, ouvert à la signature en 1995 et entré

en vigueur en 1998, permet à certaines organisations de saisir
le Comité européen des droits sociaux de recours alléguant
de violations de la Charte. Si la réclamation est déclarée
recevable, une procédure écrite se déroule, avec échange de
mémoires entre les parties. Il peut y avoir une audition
publique. Le Comité adopte ensuite une décision sur le bien-
fondé de la réclamation. Il la transmet aux parties et au
Comité des Ministres dans un rapport, qui sera rendu public.
Finalement, le Comité des Ministres adopte une résolution
par laquelle il peut recommander à l’Etat de prendre des
mesures spécifiques pour mettre la situation en conformité
avec la Charte.

Réclamations collectives nos 14 à 23

Au cours de la période de référence du présent
Bulletin, le CEDS a adopté des décisions sur le bien-fondé de
dix réclamations collectives (nos 14 à 23). Cinq d’entre elles
ont été déposées par l’Organisation mondiale contre la
Torture, qui allègue que la Grèce, l’Irlande, l’Italie, le Portugal
et la Belgique ne respectent pas l’article 17 de la Charte
sociale aux motifs que, dans ces pays, le droit n’interdit
effectivement ni le châtiment corporel des enfants ni aucune
autre forme de peines ou traitements dégradants à l’encontre des
enfants et ne prévoit aucune sanction adéquate en droit pénal
et civil. Or, selon le Comité européen des Droits sociaux, « il
n’y a aucune valeur éducative dans le châtiment corporel des
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enfants » ; il considère « que l’article 17 exige une interdiction
en droit de toute forme de violence à l’encontre des enfants –
que ce soit à l’école ou dans d’autres institutions, dans leur
foyer ou ailleurs – et que toute forme de châtiment ou
traitement dégradant infligés à des enfants doit être interdite
en droit et assortie de sanctions pénales ou civiles adé-
quates » (Introduction générale aux Conclusions XV-2).

Les décisions sur les réclamations nos 14 à 22 ne sont
pas encore publiques. En ce qui concerne la réclamation no 23
(Syndicat occitan de l’éducation c/ France), le Comité a souligné,
s’agissant de l’article 5 (liberté syndicale), qu’il ne fallait pas
qu’une obligation de représentativité fasse obstacle, directe-
ment ou indirectement, à la constitution des syndicats. En ce
qui concerne l’article 6 § 1 (droit à la consultation paritaire), une

obligation de représentativité ne doit pas restreindre de
manière excessive la possibilité pour les syndicats de partici-
per effectivement aux consultations. Le Comité a précisé que,
afin d’être en conformité avec les articles 5 et 6 § 1, les
critères de représentativité doivent être prévus par la loi,
être objectifs et raisonnables et faire l’objet d’un recours en
justice. En l’espèce, il a conclu qu’il n’y avait pas violation des
articles précités de la Charte.

Site Internet : http://www.coe.int/T/F/Droits_de_l’Homme/Sce/
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Comité européen pour la prévention
de la torture et des peines ou
traitements inhumains ou dégradants
(CPT)

Le Comité a été instauré par la Convention euro-
péenne pour la prévention de la torture et des peines ou
traitements inhumains ou dégradants (1987). Son Secrétariat
fait partie de la Direction Générale des Droits de l’Homme du
Conseil de l’Europe. Les membres du CPT sont élus par le
Comité des Ministres du Conseil de l’Europe parmi des
personnes venant d’horizons différents : juristes, médecins –
notamment psychiatres –, experts en matière pénitentiaire et
policière, etc.

La tâche du CPT est d’examiner le traitement des
personnes privées de liberté. A cet effet, il est habilité à visiter
tout lieu où des personnes sont détenues par une autorité
publique. Outre des visites périodiques, le Comité organise les
visites ad hoc qui lui paraissent être exigées par les circons-
tances. Le nombre de ces dernières est en constante augmenta-
tion et dépasse, actuellement, celui des visites périodiques.

Le CPT peut formuler des recommandations en vue de
renforcer la protection des personnes privées de liberté contre la
torture et les peines ou traitements inhumains ou dégradants.

 Visites

Le CPT s’inspire des deux grands principes de coopé-
ration et confidentialité. La coopération avec les autorités
nationales est au cœur de la Convention, puisque son but est
de protéger les personnes privées de liberté plutôt que de
condamner les Etats pour des abus.

Visites périodiques

Au cours de la période couverte par le présent
Bulletin, le CPT a effectué trois visites périodiques :

Moldova

Lors de cette visite – la troisième visite périodique du
Comité en Moldova – la délégation du CPT a examiné les
développements concernant le traitement des personnes
détenues par les forces de l’ordre et la situation dans les

établissements pénitentiaires ainsi que la gestion, dans le
système pénitentiaire, des détenus atteints de tuberculose.

Pologne

Lors de sa troisième visite périodique dans le pays, la
délégation du CPT a examiné les mesures prises par les
autorités polonaises en réponse aux recommandations formu-
lées par le Comité après la visite de 2000, notamment en ce qui
concerne les garanties octroyées aux personnes détenues par la
police, le traitement des ressortissants étrangers détenus en
vertu de la législation relative à l’accès et au séjour des étran-
gers et la situation dans les établissements pénitentiaires.

Serbie-Monténégro

C’était la première fois que le CPT examinait le traite-
ment des personnes privées de liberté dans le pays. La déléga-
tion a visité différents lieux, et notamment des prisons – civiles
et militaires –, des établissements de police, un centre de
rétention pour étrangers ainsi que des hôpitaux psychiatriques.

Visites ad hoc

« Ex-République yougoslave de Macédoine »

La visite avait pour principal objectif d’examiner les
mesures prises à la suite des constatations faites par le
Comité au cours de visites précédentes. La délégation s’est
concentrée sur le traitement des personnes détenues par les
forces de l’ordre – et sur la question connexe de la responsa-
bilité – ainsi que sur la situation dans les maisons d’arrêt.

Rapports aux gouvernements à
l’issue des visites

 Après chaque visite, le CPT élabore un rapport
exposant les faits constatés et comportant des recommanda-
tions et d’autres conseils, sur la base desquels un dialogue est
entamé avec l’Etat concerné. Le rapport de visite du Comité
est, en principe, confidentiel ; néanmoins la grande majorité
des Etats choisissent de lever la règle de la confidentialité et
de rendre le rapport public.

Convention européenne pour la prévention
de la torture et des peines ou traitements
inhumains ou dégradants

L’article 3 de la Convention européenne des Droits de l’Homme dispose que «nul ne peut

être soumis à la torture ni à des peines ou traitements inhumains ou dégradants». Cet article

a inspiré la rédaction de la Convention européenne pour la prévention de la torture et des

peines ou traitements inhumains ou dégradants.
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Arménie

Rapport sur la visite d’octobre 2002 et réponses du
Gouvernement (publiés le 28 juillet 2004)

Ce rapport est le premier publié sur l’Arménie.
Le CPT conclut que les personnes détenues par la

police en Arménie courent un risque important d’être
maltraitées. C’est pourquoi il recommande d’accorder une
haute priorité à la formation professionnelle des policiers, y
compris aux techniques d’enquête modernes.

Le rapport appelle également l’attention sur le
surpeuplement des prisons et le manque d’activités pour les
détenus. Le CPT demande, en outre, des mesures urgentes en
vue d’améliorer les conditions de détention des condamnés à
la réclusion à perpétuité à la prison de Noubarashen et met
en évidence des déficiences majeures à l’hôpital psychiatrique
républicain de Noubarashen.

Dans leurs réponses officielles au rapport, les autorités
arméniennes soulignent les mesures prises pour améliorer la
formation des policiers et intensifier le contrôle de leurs
activités. Les autorités annoncent également une diminution
de la population carcérale, suite à l’adoption du nouveau
code pénal, et présentent des mesures destinées à améliorer
les conditions dans les établissements de Noubarashen.

« Ex-République yougoslave de Macédoine »

Rapport sur la visite de novembre 2002 et réponse du
gouvernement (publiés le 9 septembre 2004)

La délégation du CPT a examiné les développements
intervenus en ce qui concerne le traitement des personnes
privées de liberté par les forces de l’ordre, ainsi que les
recours juridiques dans les cas impliquant des allégations de
mauvais traitements. Le CPT a conclu que le problème des
mauvais traitements des personnes détenues par la police
restait un problème sérieux et il a formulé des recommanda-
tions détaillées sur les obligations, pour les juges et procu-
reurs, de faire en sorte que les allégations de mauvais
traitements par la police fassent l’objet d’une enquête et de
poursuites appropriées.

Le CPT a également recommandé que des mesures
soient prises d’urgence afin d’améliorer de manière radicale les
programmes d’activités dans les maisons d’arrêt à travers le
pays et a identifié des mesures spécifiques à mettre en oeuvre à
l’hôpital psychiatrique de Skopje (Bardovci) et à l’Institution
spéciale pour personnes handicapées mentales de Demir Kapija.

Dans leur réponse, les autorités nationales ont décrit
diverses mesures prises afin de mettre en œuvre les recom-
mandations du CPT. Elles ont, notamment, mis en exergue la
formation professionnelle assurée aux nouveaux fonction-
naires de police, l’adoption d’un nouveau code éthique de la
police, les efforts pour surmonter le problème du manque de
personnel pénitentiaire ainsi que les mesures prises pour
améliorer la situation dans le domaine de la santé mentale et
de l’aide sociale.

Rapport général du CPT

Le CPT publie, habituellement, son rapport général
annuel d’activités au courant du mois de septembre. Le 14e

rapport a été publié le 21 septembre 2004. Il couvre les sujets
suivants :

Terrorisme

Dans la préface du rapport, le CPT appelle les Etats à
ne pas tolérer les mauvais traitements, déclarant qu’il ne peut
y avoir aucune exception à cette interdiction. Si les Etats ont
l’obligation de prendre les mesures nécessaires pour contre-
carrer les actes terroristes, ils ne doivent jamais permettre
que ce combat dégénère en actes de torture ou en traitements
inhumains ou dégradants.

Le CPT énonce que tout Etat qui autorise ou tolère des
actes, commis par ses agents, qui s’apparentent soit à la
« torture » soit à des « traitements inhumains ou dégradants »
ternit son image aux yeux de la communauté internationale
et que la même chose peut être dite d’un Etat qui se sert de
déclarations que des agents d’un autre Etat ont obtenues en
ayant recours à de tels actes.

Lutte contre l’impunité

Le CPT consacre une partie de son rapport à ce sujet.
Il y expose des lignes directrices pour lutter contre l’impunité
des agents publics responsables de mauvais traitements. Les
agents publics visés peuvent relever de différentes instances :
policières, pénitentiaires, militaires.

Le CPT estime qu’il faut, notamment, promouvoir une
culture dans laquelle l’attitude correcte consiste à signaler les
mauvais traitements commis par des collègues. Les allégations
de torture et de mauvais traitements doivent donner lieu à des
enquêtes efficaces et, si elles se révèlent fondées, à des
sanctions appropriées. Le Comité souligne aussi que personne
ne doit douter de l’engagement des autorités de l’Etat lorsqu’il
s’agit de la lutte contre l’impunité : « lorsque cela s’avère
nécessaire, ces autorités ne devraient pas hésiter à donner le
message clair que la torture et les autres formes de mauvais
traitements doivent se voir opposer ‘la tolérance zéro’ ».

Dans différents rapports généraux d’activités, le CPT a
exposé certaines des questions de fond qu’il examine
lorsqu’il effectue des visites de lieux de privation de
liberté. Le Comité espère ainsi préciser – clairement et
par avance – aux autorités nationales ses vues sur la
manière dont les personnes privées de liberté doivent
être traitées et, plus généralement, inciter à la discussion
en ce domaine. Ces chapitres constituent un document
intitulé « Normes du CPT ».
Outre le chapitre consacré à la question de l’impunité,
figurent dans ce document des développements sur les
questions suivantes : la détention par la police, l’empri-
sonnement, les services de santé dans les prisons, les
personnes retenues en vertu de législations relatives à
l’entrée et au séjour des étrangers, le placement non
volontaire en établissement psychiatrique, les mineurs
privés de liberté, les femmes privées de liberté, la
formation du personnel chargé de l’application des lois.
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Site Internet : http://www.cpt.coe.int/

Mise en œuvre des activités du CPT au Kosovo :
Accord avec la MINUK

Le 14e Rapport contient le texte d’un Accord signé le 23
août 2004 entre la Mission d’administration intérimaire des
Nations Unies au Kosovo (MINUK) et le Conseil de l’Europe.

En vertu de cet accord, le CPT jouit du droit de se
rendre en tout lieu du Kosovo où des personnes sont privées
de liberté par une autorité de la MINUK, et ce exactement
dans les mêmes conditions que celles prévues par la Conven-
tion. Avant que le CPT puisse débuter ses activités au Kosovo,

des arrangements similaires de nature contraignante devront
être conclus avec l’Organisation du Traité de l’Atlantique nord
(OTAN) au sujet des lieux de détention administrés au Kosovo
par la KFOR. Des consultations sont actuellement en cours
avec les autorités de l’OTAN à ce sujet.
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La Convention-cadre : la protection des droits
des minorités plus nécessaire que jamais

Entretien avec Asbjørn Eide, Président du Comité consultatif de la Convention-cadre pour
la protection des minorités nationales

Quels sont les défis principaux auxquels les minorités
nationales doivent faire face dans l’Europe
d’aujourd’hui ?

Ils sont différents selon l’endroit en Europe où l’on se
trouve. C’est une considération importante. Il y a pourtant
une préoccupation commune à l’ensemble de l’Europe : la
nécessité de mieux assurer l’intégration et l’égalité pour la
population Rom.

En Europe occidentale, les problèmes principaux
concernent les « nouvelles minorités », c’est-à-dire des
personnes qui ont émigré plus récemment, et le besoin
d’assurer leur intégration et de combattre la xénophobie, qui,
malheureusement, est un problème dans un certain nombre
de pays qui doit être résolu.

En Europe centrale et orientale, particulièrement les
pays en transition, il faut aussi trouver une manière de traiter
avec les « anciennes minorités ». Dans ces pays, les structures
étatiques nouvelles issues des anciennes fédérations
aujourd’hui dissolues, telles l’Union soviétique ou l’ex-
Yougoslavie, se trouvent face à un nouveau défi qui consiste à
faire en sorte que tous les groupes habitant sur leur territoire
puissent cohabiter paisiblement au sein d’une « maison
commune ». C’est une chose difficile à réaliser, mais les Etats
y travaillent et la situation est certainement plus favorable
qu’il y a une dizaine d’années dans ces régions.

A votre avis, le mécanisme de la Convention-cadre
est-il à la hauteur de ces défis ?

La Convention-cadre peut bien fonctionner si nous
arrivons à créér un climat de confiance entre le Comité
consultatif, les autorités nationales et les minorités concer-
nées. C’est dans la durée que cet objectif peut être atteint et
nous avons déjà beaucoup progressé. Les gouvernements
reconnaissent l’importance de notre travail et les minorités
aussi reconnaissent que le Comité consultatif prend au
sérieux leurs préoccupations. Nous facilitons donc le dialogue
entre les gouvernements et les minorités.

Dans certains pays, il y a des minorités qui ne sont
pas reconnues par leur Etat. Que fait le Comité
consultatif pour changer cette situation et quelles ont
été les avancées dans ce domaine ?

Oui, c’est un problème. Il existe des situations où les
minorités ne sont pas reconnues pleinement pour des raisons
diverses. Bien sûr notre travail en tant que Comité consultatif
doit se fonder sur le droit international, ce qui signifie que
nous devons respecter les réserves déposées par les Etats
s’agissant des minorités qu’ils souhaitent voir couvertes par la
Convention-cadre ou non. Mais les gouvernements savent
aussi que nous avons le droit d’engager des discussions avec
eux sur ces réserves, de mettre en question le bien-fondé de
telles limitations et de poser la question de leur suppression
ou, en d’autres termes, d’envisager d’étendre la protection de
la Convention-cadre à d’autres groupes.

En outre, certaines parties de la Convention-cadre
prévoit la possibilité d’examiner la situation de toutes les
minorités, qu’elles soient reconnues formellement ou non,
puisque ces parties traitent des questions de tolérance dans
la société et de la compréhension mutuelle entre des groupes
différents habitant le même territoire d’un Etat donné.
L’article 6 de la Convention-cadre donne la possibilité d’ouvrir
des discussions sur des sujets très larges en rapport avec des
minorités, au moins en ce qui concerne cet article-là. Nous
avons donc développé ce qu’on appelle l’approche « article-
par-article » à la question de savoir à quelles minorités la
Convention s’appliquera.
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La Convention-cadre est souvent décrite comme un
instrument pan-européen. Pourtant, certains Etats
d’Europe occidentale, comme la France, la Grèce ou
la Belgique, n’ont pas encore ratifié ce traité. Pensez-
vous qu’il a un danger que cette situation engendre
une situation où la règle de « deux poids, deux
mesures » s’appliquerait en matière de protection
des minorités en Europe ?

Ce serait, certes, désirable d’avoir autant de ratifica-
tions que possible. Je suis tout de même impressionné par le
fait que, à ce jour, la Convention a été ratifié par 35 Etats et
qu’au moins trois autres ratifications sont probables dans un
avenir proche. On peut voir que ça va dans le bon sens. Parmi
les pays ayant ratifié la Convention-cadre, on trouve des pays
de l’Europe de l’ouest, de l’est, du sud et du nord. Il y a
encore quelques exceptions, et j’espère qu’elles ne dureront
pas, mais je ne crois pas ce soit justifié de dire qu’il y a deux
poids et deux mesures en la matière, parce que nous exami-
nons la situation en Europe tant occidentale qu’orientale. Ce
n’était pas le cas à l’époque de la Société des Nations, par
exemple, quand les mesures prises ne s’adressaient qu’à
certains pays de l’Europe orientale.

Dans les situations comme celle du Kosovo, où on a
récemment vu la résurgence des violence ethniques,
quel rôle voyez-vous pour un mécanisme tel que la
Convention-cadre ?

La question de l’application de la Convention-cadre au
Kosovo est particulièrement intéressante. Formellement, le
Kosovo fait encore partie de la Serbie-Monténégro, mais, en
réalité, il échappe au contrôle de ce pays et le gouvernement
de Serbie-Monténégro ne prétend même pas avoir la moindre
possibilité d’influence en ce qui concerne la protection des
minorités. Ce territoire est actuellement sous l’administration
des Nations Unies (MINUK). L’accord signé par le Conseil de
l’Europe et la MINUK en août 2004 établit un précédent très
intéressant : la MINUK doit soumettre un rapport sur la mise
en œuvre de la Convention-cadre avant la fin du mois de février
2005 et le Comité consultatif vérifiera, après s’être rendu au
Kosovo, si les Nations Unies protègent de manière appropriée
les minorités sur le territoire du Kosovo. La situation au Kosovo
est très difficile, le niveau de tensions est très élevé, il y a eu
une résurgence de violences et c’est une des  missions les plus
importantes du Conseil de l’Europe que de voir comment il
peut contribuer à faire en sorte que tous les groupes différents
concernés puissent vivrent en paix sur ce territoire.
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Convention-cadre
pour la protection des minorités nationales

La particularité de l’Europe réside dans la diversité des traditions et cultures des peuples

européens partageant des valeurs et une histoire communes.

A propos de la Convention

La Convention-cadre est le premier instrument multi-
latéral européen juridiquement contraignant consacré à la
protection des minorités nationales en général. Adoptée par
le Conseil de l’Europe en 1995, elle est entrée en vigueur le
1er février 1998. L’état des signatures et ratifications de ce
traité figure en annexe.

La Convention-cadre a pour objet de protéger l’exis-
tence des minorités nationales sur le territoire respectif des
Etats Parties. Elle vise à promouvoir une égalité pleine et
effective des minorités nationales en assurant les conditions
propres à conserver et développer leur culture et à préserver
leur identité, tout en respectant les principes d’intégrité
territoriale et d’indépendance politique des Etats. Les
principes contenus dans la Convention-cadre doivent être mis
en œuvre au moyen de législations nationales et de politiques
gouvernementales appropriées.

La Convention énonce les principes à respecter et les
objectifs devant être atteints par les Parties contractantes
afin d’assurer la protection des personnes appartenant à des
minorités nationales. Ses dispositions de fond couvrent une
vaste gamme de sujets, parmi lesquels : la non-discrimination,
la promotion d’une égalité effective et des conditions nécessaires
à la préservation et au développement de la culture et de la
sauvegarde de la religion, de la langue et des traditions, les
libertés de réunion, d’association, d’expression, de pensée, de
conscience et de religion, l’utilisation des médias et l’accès à
ceux-ci, les libertés en matière linguistique, d’éducation et de
coopération transfrontalière, la participation à la vie économique,
culturelle et sociale et à la vie publique, l’interdiction de
l’assimilation forcée.

Le suivi de la mise en œuvre de la Convention-cadre se
fait sur la base de rapports étatiques, qui doivent être soumis
tous les cinq ans. Dans l’intervalle, le Comité des Ministres
peut également demander des rapports ad hoc. Dès leur
réception, les rapports étatiques sont rendus publics par le
Conseil de l’Europe. Ils sont d’abord examinés par un comité
consultatif, composé de 18 experts indépendants. Le comité
consultatif peut également recevoir des informations provenant
d’autres sources, rechercher activement des informations
supplémentaires et tenir des réunions avec des gouvernements
ou d’autres organisations.

Le comité consultatif adopte un avis sur chacun des
rapports étatiques et les transmet au Comité des Ministres.
Celui-ci statue en dernier lieu dans le cadre du processus de
suivi en formulant des conclusions et des recommandations
pays par pays. Les avis du comité consultatif sont rendus
publics en même temps que les conclusions et recommandations

du Comité des Ministres, sauf décision contraire du Comité
des Ministres dans des cas spécifiques. Les Etats parties peuvent
néanmoins décider de rendre publics les avis les concernant
et leurs propres commentaires écrits avant même l’adoption
des conclusions et recommandations éventuelles du Comité
des Ministres.

Depuis le début du deuxième cycle de contrôle en
février 2004, le Comité consultatif a reçu neuf rapports
étatiques (au 1er novembre 2004). Il a adopté deux avis du
deuxième cycle relatifs à la Croatie et au Liechtenstein (qui ne
sont pas encore rendus publics).

Le Comité des Ministres a adopté ses Résolutions
sur la mise en œuvre de la Convention-cadre par la Serbie-
Monténégro, la Pologne, l’Espagne et l’Azerbaïdjan, présen-
tées ci-après selon leur date d’adoption.

Conclusions et recommandations
du Comité des Ministres

Serbie-Monténégro

Le 17 novembre 2004, le Comité des Ministres a
adopté la Résolution ResCMN (2004) 12 relative à la mise en
œuvre de la Convention-cadre par la Serbie-Monténégro.

Le Comité des Ministres a noté des progrès d’ordre
législatif, surtout en ce qui concerne l’éducation et les droits
linguistiques, mais il a constaté un certain nombre d’insuffi-
sances auxquelles les autorités doivent encore trouver des
réponses.

Il a souligné qu’il était nécessaire de clarifier le statut
juridique de la législation relative aux minorités nationales
adoptée par les autorités fédérales précédentes. Il a éga-
lement trouvé que l’application concrète des normes était
parfois entravée par le degré limité de coopération entre les
autorités compétentes au niveau de l’Union et de ses Etats
constitutifs et par le manque de clarté concernant leurs
compétences respectives.

Les relations interethniques restent problématiques et
les efforts déployés pour établir la tolérance et la confiance
doivent être renforcés partout dans le pays.

Le Comité des Ministres a estimé que la mise en
œuvre des principes de non-discrimination et d’égalité pleine
et effective, surtout en ce qui concerne les Rom, restait à
accomplir et que les variations d’une région à une autre en
termes d’efforts déployés pour protéger les langues et
cultures de minorités nationales devaient être redressées afin
d’assurer l’application homogène de la législation sur la
protection des droits et libertés des minorités nationales.
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Les textes complets de la Résolution, de l’Avis et du
Rapport concernant la Serbie-Monténégro sont disponibles
sur le site Internet du Secrétariat de la Convention-cadre.

Pologne

Le Comité des Ministres a adopté, le 30 septembre
2004, la Résolution ResCMN (2004) 10 relative à la mise en
œuvre de la Convention-cadre par la Pologne. La publication
de l’Avis correspondant a eu lieu le même jour.

Le Comité des Ministres s’est félicité des efforts
déployés par les autorités polonaises en matière de protec-
tion des minorités nationales, surtout en ce qui concerne
l’adoption récente du Programme pour la communauté rom
en Pologne, mais a relevé un certain nombre de lacunes
concernant l’utilisation des langues minoritaires dans la vie
publique.

Il a également estimé que des améliorations pouvaient
être apportées dans le secteur des médias, spécialement
concernant des programmes radio supplémentaires, la
couverture géographique des programmes destinés aux
populations minoritaires dispersées et l’implication de
personnes appartenant aux minorités nationales dans la
préparation des programmes les concernant.

Enfin, le Comité des Ministres a souligné qu’il subsis-
tait des problèmes concernant les Rom et qu’une action
supplémentaire pour s’attaquer aux actes de discrimination et
assurer l’égalité des chances dans l’accès à l’éducation était
nécessaire.

Les textes complets de la Résolution, de l’Avis et du
Rapport concernant la Pologne sont disponibles sur le site
Internet du Secrétariat de la Convention-cadre.

Espagne

Le Comité des Ministres a adopté, le 30 septembre
2004, la Résolution ResCMN (2004) 11 relative à la mise en
œuvre de la Convention-cadre par l’Espagne. La publication
de l’Avis correspondant a eu lieu le même jour.

Le Comité des Ministres a reconnu que la valorisation
des identités culturelles et de la diversité en Espagne était
facilitée par le niveau élevé de décentralisation et les larges
compétences qui reviennent aux Communautés autonomes et
par le fait que les Rom puissent bénéficier de la protection de
la Convention-cadre malgré le fait qu’ils ne soient pas
formellement reconnus en tant que minorité nationale en
Espagne.

Il s’est félicité des efforts déployés afin d’améliorer
la situation des Rom. Néanmoins, des différences socio-
économiques considérables subsistent entre un grand nombre
de Rom et le reste de la population. Il a donc appelé les
autorités espagnoles à prendre, d’une part, des mesures afin
de promouvoir l’égalité pleine et effective des Rom dans des
domaines tels que l’emploi, la santé, le logement, l’accès aux
services publics ou l’éducation et, d’autre part, des mesures
de sensibilisation et de prévention pour combattre la discri-
mination.

Les textes complets de la Résolution, de l’Avis et du
Rapport concernant l’Espagne sont disponibles sur le site
Internet du Secrétariat de la Convention-cadre.

Azerbaïdjan

Le 13 juillet 2004, le Comité des Ministres a adopté la
Résolution ResCMN (2004) 8 sur la mise en œuvre de la
Convention-cadre par l’Azerbaïdjan.

Le Comité des Ministres a noté avec satisfaction les
efforts déployés par l’Azerbaïdjan pour élargir le champ
d’application personnel de la Convention-cadre à de nom-
breuses minorités nationales, en accord total avec le long
passé de diversité culturelle du pays.

Par contre, le conflit du Haut-Karabakh a considérable-
ment terni l’esprit général de tolérance qui prévaut en
Azerbaïdjan : le déplacement d’un grand nombre de per-
sonnes a causé des tensions qui ont donné lieu à des manifes-
tations d’intolérance préoccupantes.

Les autorités doivent traiter en priorité certaines
questions liées aux droits fondamentaux qui affectent aussi la
protection des minorités nationales, y compris des préoccu-
pations en matière de liberté d’expression et de procédure
d’enregistrement des ONG.

Le Comité des Ministres a noté avec préoccupation
que certaines dispositions de la loi de 2002 sur la langue
d’Etat diminuerait les garanties légales destinées à protéger
les minorités nationales et a estimé qu’il faudrait instaurer de
meilleures garanties légales pour la protection des minorités
nationales dans des domaines tels que l’enseignement des
langues minoritaires ou dans les langues minoritaires et
l’usage de ces langues dans la vie publique.

Enfin, il a recommandé que l’Azerbaïdjan développe
davantage les structures de consultation des représentants
des minorités nationales afin d’améliorer leur participation à
la prise de décisions.

Les textes complets de la Résolution, de l’Avis et du
Rapport concernant l’Azerbaïdjan sont disponibles sur le site
Internet du Secrétariat de la Convention-cadre.

Accord avec la MINUK

Monitoring des droits des minorités au Kosovo
Le Conseil de l’Europe et la Mission d’administration

intermimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) ont conclu,
le 23 août 2004, un Accord portant sur la Convention-cadre
pour la protection des minorités nationales au Kosovo, selon
lequel le Comité des Ministres, assisté par le Comité consultatif
de la Convention-cadre, effectuera le suivi de la mise en œuvre
de ce traité au Kosovo.

Aux termes de cet accord, la MINUK et les institutions
provisoires d’administration autonome devront exercer leurs
responsabilités respectives conformément aux principes
contenus dans la Convention-cadre. Après réception d’un
rapport présenté par la MINUK (d’ici au mois de février 2005),
le Comité consultatif de la Convention-cadre adoptera un avis
et le Comité des Ministres des conclusions et recommanda-
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tions concernant l’adéquation des mesures prises pour
donner effet aux principes de la Convention-cadre.

L’Accord souligne qu’il n’a pas pour effet de faire de la
MINUK une Partie à la Convention-cadre et que le futur statut
du Kosovo sera déterminé conformément à la Résolution
1244 (1999) du Conseil de Sécurité, qui constitue la base
légale de l’administration interimaire du Kosovo.

Nouveau mandat du DH-MIN

Le Comité des Ministres a adopté un nouveau
mandat spécifique du Comité d’experts sur les questions
relatives à la Protection des Minorités nationales (DH-MIN),
le 5 novembre 2004.

Le mandat décrit le rôle du DH-MIN en tant que
Comité d’experts subordonné au Comité directeur pour les
Droits de l’Homme (CDDH). Il est désormais chargé de :
• servir de forum pour l’échange d’informations, de vues et

d’expériences sur les politiques et les bonnes pratiques ;
• conduire une réflexion sur des questions transversales

intéressant les Etats membres, en s’inspirant des
résultats du mécanisme de suivi de la Convention-
cadre ;

• identifier et évaluer les moyens de renforcer encore
la coopération européenne sur les questions relatives
à la protection des minorités nationales et de
formuler des propositions à cette fin en vue de les
soumettre au CDDH ;

• préparer des projets d’avis pour le CDDH.
Ce mandat sera réexaminé avant le 31 décembre 2006.

Site Internet : http://www.coe.int/minorities

Publications

Du contour au contenu : cinq
années de suivi de la Conven-
tion-cadre pour la protection
des minorités nationales
Actes de la Conférence qui a eu
lieu les 30-31 octobre 2003 pour
marquer le 5e anniversaire de
l’entrée en vigueur de la Conven-
tion-cadre pour la protection des
minorités nationales. Disponible
en français et en anglais.
français : ISBN : 92-871-5472-4 (2004)

anglais : ISBN 92-871-5473-2 (2004)

Minority Rights in Europe
Ce livre présente une description
et une évaluation des normes et
mécanismes principaux mis en
place par le Conseil de l’Europe et
d’autres organisations internatio-
nales pour protéger les minorités.
L’analyse porte essentiellement sur
la nature et l’échelle du défi que
représente la « question ethnique »
pour le Conseil de l’Europe.
anglais uniquement :

         ISBN 92-871-5366-3 (2004)

Minorités en droit international
Ce premier volume d’une série
d’ouvrages sur les questions de
minorités offre un aperçu global et
critique des problèmes des
minorités en droit international,
avec un accent particulier mis sur
les évènements de l’après-guerre
froide.
français : ISBN 92-871-5416-3 (2004)

anglais : ISBN 92-871-4773-6 (2002)
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L’ECRI est une instance indépendante de monitoring
spécialisée dans les questions relatives au racisme et à la
discrimination raciale dans les quarante-six Etats membres du
Conseil de l’Europe. Le programme d’activités de l’ECRI est
composé de trois volets :
• une approche pays-par-pays,
• des travaux sur des thèmes généraux,
• les relations avec la société civile.

Approche pays-par-pays

Dans le cadre de cette approche, l’ECRI examine de
près la situation concernant le racisme et l’intolérance dans
chacun des Etats membres du Conseil de l’Europe. Suite à
cette analyse, elle formule des suggestions et propositions,
adressées aux gouvernements, pour traiter les problèmes de
racisme et d’intolérance identifiés dans chaque pays.

En 2003, l’ECRI a commencé le troisième cycle de
l’approche pays-par-pays. Les rapports du troisième cycle sont
centrés sur la question de la mise en œuvre. Ils examinent si
les principales recommandations de l’ECRI contenues dans ses
rapports précédents ont été suivies et appliquées et, si oui,
jusqu’à quel degré d’efficacité. Les rapports du troisième
cycle traitent également de « questions spécifiques » choisies
en fonction des différentes situations dans les divers pays et
examinées de manière plus approfondie dans chaque rapport.

En automne 2004, l’ECRI a effectué des visites de
contact en Albanie, en Croatie, en Pologne, en Suède et au
Royaume-Uni, avant de rédiger ses troisièmes rapports sur ces
pays. L’objectif des visites de contact est d’obtenir la vision la
plus détaillée et complète possible de la situation pour ce qui
est des questions liées au racisme et à l’intolérance dans les
pays en question. Ces visites fournissent l’occasion aux
Rapporteurs de l’ECRI de rencontrer des responsables
travaillant dans les différents ministères et administrations
publiques nationales ainsi que des représentants d’ONG
actives sur le terrain et toute personne compétente concer-
nant les questions relevant du mandat de l’ECRI.

Commission européenne
contre le racisme et l’intolérance

La Commission européenne contre le racisme et l’intolérance (ECRI) est née à la suite du

premier Sommet des chefs d’Etat et de gouvernement des Etats membres, en 1993, avec une

mission : combattre le racisme, la xénophobie, l’antisémitisme et l’intolérance au niveau de

la grande Europe et sous l’angle de la protection des droits de l’homme.

Travaux sur des thèmes généraux

Recommandations de politique générale

Les Recommandations de politique générale de l’ECRI,
adressées aux gouvernements de tous les Etats membres,
traitent des principaux problèmes qui se posent actuellement
en matière de lutte contre le racisme et l’intolérance. Elles
proposent des lignes directrices, dont les responsables de
l’élaboration des stratégies et des politiques nationales sont
invités à s’inspirer.

Antisémitisme

Recommandation de politique générale no 9 sur la lutte contre
l’antisémitisme (adoptée le 25 juin 2004)

Le 20 septembre 2004, l’ECRI a organisé une présen-
tation publique à Paris de sa dernière Recommandation de
politique générale, qui porte sur la lutte contre l’antisémi-
tisme. Cette Recommendation constitue une réponse à
l’intensification de la propagation d’idées antisémites et à
l’augmentation des actes de violence perpétrés contre des
membres des communautés juives et leurs institutions dans
plusieurs pays européens.

La Recommandation a été adoptée lors de la session
plénière de l’ECRI, en juin 2004, à l’issue d’un vaste processus
de consultation avec des organisations juives, des ONG de
défense des droits de l’homme, des intellectuels et d’autres
personnes et institutions compétentes en ce domaine.

La Recommandation de politique générale no 9 de
l’ECRI, qui est le premier texte juridique émanant d’une
institution européenne sur ce sujet spécifique, présente une
panoplie complète de mesures politiques et juridiques à
prendre par les Etats pour lutter contre l’antisémitisme, en
intégrant systématiquement ces mesures dans le cadre d’une
politique plus large contre toutes les formes de racisme. Les
mesures préconisées comprennent notamment le renforce-
ment du droit pénal, des actions de sensibilisation dans les
écoles et la collecte systématique d’informations concernant
les délits antisémites.
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Présentation publique de la recommandation de l’ECRI à Paris le
20 septembre, en présence des médias et des experts dans le
domaine

Relations avec la société civile

Table ronde, Athènes, 18 novembre 2004

Le 18 novembre 2004, l’ECRI a organisé une table
ronde en Grèce. Tenue à Athènes, celle-ci fait partie d’une
série de tables rondes nationales organisées dans les Etats
membres du Conseil de l’Europe, dans le cadre du programme
d’action de l’ECRI sur les relations avec la société civile.

Ce programme d’action repose sur l’idée que le
racisme et l’intolérance ne peuvent être combattus avec
succès que si la société civile participe activement à cette
lutte. L’éradication du racisme et de l’intolérance exige non
seulement des mesures de la part des gouvernements
(auxquels s’adressent les recommandations de l’ECRI) mais
aussi la participation pleine et entière de la société civile.
L’ECRI attache une grande importance à diffuser son message
anti-raciste dans l’ensemble de la société civile ainsi qu’à faire
participer les divers secteurs de la société à un dialogue
interculturel fondé sur le respect mutuel.

Les principaux thèmes de la table ronde ont été : le
troisième rapport de l’ECRI sur la Grèce (publié le 8 juin
2004), le racisme et la xénophobie dans le discours public et
la sphère publique, la législation nationale pour lutter
contre le racisme et la discrimination raciale; la situation
des immigrés en Grèce. Toutes ces questions ont été
examinées avec des représentants des organismes gouver-
nementaux compétents et les victimes de discriminations,
au vu de la Recommandation de politique générale no 7 de
l’ECRI sur la législation nationale pour lutter contre le
racisme et la discrimination raciale et le nouveau projet de
loi grec contre la discrimination. Lors de la session consa-
crée au problème du racisme et de la xénophobie dans le
discours public, la Charte anti-racisme grecque a été
présentée comme outil de lutte contre le racisme au niveau

local. L’accent a été tout particulièrement mis sur la future
création d’un organe spécialisé dans la lutte contre le
racisme et l’intolérance et la mise en œuvre du plan d’action
pour l’intégration des immigrés en Grèce. La table ronde a
permis un débat ouvert entre tous les acteurs concernés sur
ces questions extrêmement importantes en vue d’identifier
un ensemble de moyens efficaces pour mieux mettre en
œuvre des initiatives existantes et de donner une impulsion
à de nouvelles réformes en Grèce.

Collecte de données ethniques

Réunion de consultation avec les ONG sur la question
de la collecte de données ethniques

Les ONG sont les partenaires principaux de l’ECRI dans
la lutte contre le racisme et l’intolérance. L’objectif est de
construire un réseau d’ONG qui travaillent en partenariat avec
l’ECRI, notamment par l’échange d’informations, par des
réunions et par consultation. Depuis l’adoption de son
programme d’action sur les relations avec la société civile,
l’ECRI organise de façon régulière des réunions de consulta-
tion avec des ONG internationales sélectionnées afin de
favoriser des échanges de vue sur des sujets d’intérêt particu-
lier. Plus récemment, à Strasbourg, le 20 octobre 2004, une
réunion a eu lieu avec des ONG internationales antiracistes
actives dans le domaine des droits de l’homme. Elle avait
comme thème la collecte de données à caractère ethnique.

Publications

Recommandation de politique générale no 9 sur la lutte
contre l’antisémitisme (adoptée le 25 juin 2004)

Conférence « Tous différents, tous égaux – 10 ans de
lutte contre le racisme »
Strasbourg, 18 mars 2004 : Temps forts de la conférence,
juillet 2004

Site Internet : http://www.coe.int/ecri/
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Egalité entre les femmes et les hommes

Traite des êtres humains

6e réunion du CAHTEH
(28 septembre-1e octobre, Strasbourg)

Audition avec des ONG

Le CAHTEH a organisé une audition avec les ONG
Amnesty International, le Regroupement «Egalité/Parité» et la
Coalition contre la traite des femmes (CATW/MAPP) afin de
procéder à un échange de vue. Sur la demande de ces ONG, le
CAHTEH a convenu de leur permettre de participer à toute la
réunion.

Projet de Convention sur la lutte
contre la traite des êtres humains

Le Comité a poursuivi la deuxième lecture du projet
de Convention sur la lutte contre la traite des êtres humains,
examinant les dispositions concernant la définition et
l’identification des victimes, un délai de rétablissement et de
réflexion, des permis de séjour et le rapatriement des
victimes, le droit pénal, les enquêtes et la coopération
internationale ainsi qu’un mécanisme de suivi.

Le CAHTEH a convenu du calendrier provisoire suivant
en ce qui concerne les développements futurs du projet de
Convention :
déc. 2004 Réunion plénière du CAHTEH, adoption du

projet de Convention
jan. 2005 Soumission du projet de Convention à

l’Assemblée parlementaire, qui l’examinera
pendant la session de janvier afin de rendre
un avis sur ce sujet

fév. 2005 Discussion de l’avis de l’Assemblée parlemen-
taire par le CAHTEH

mars 2005 Soumission du projet de Convention au
Comité des Ministres et adoption par celui-ci

avr./mai 2005 Ouverture à la signature pendant le 3e

Sommet des Chefs d’Etat et de Gouverne-
ment du Conseil de l’Europe.

Participation équilibrée

Séminaire sur les femmes dans la diplomatie
(Strasbourg, 28-29 octobre 2004)

Le Séminaire sur les femmes dans la diplomatie a été
organisé dans le contexte du suivi de la Recommandation

Depuis 1979, le Conseil de l’Europe favorise la coopération européenne afin d’aboutir à une

réelle égalité entre les femmes et les hommes. C’est au Comité directeur pour l’égalité entre

les femmes et les hommes (CDEG) qu’il revient d’orchestrer ces activités.

Rec (2003) 3 sur la participation équilibrée des femmes et des
hommes à la prise de décision politique et publique. Il a
rassemblé 15 femmes diplomates et des membres des Repré-
sentations Permanentes des Etats membres auprès du Conseil
de l’Europe.

Au cours de ce séminaire, les participantes ont
débattu des stéréotypes et des obstacles à l’égalité des
chances et à la participation des femmes dans la diplomatie,
de leur contribution à la promotion de l’égalité et de la mise
en œuvre d’une approche intégrée de l’égalité. Elles ont
examiné leur contribution à la prévention des conflits ainsi
que la coopération des femmes diplomates et des ONG et la
constitution d’un réseau de femmes diplomates.

Les diplomates présentes ont souligné combien
l’entrée des femmes dans le monde diplomatique s’était
révélée longue et difficile et combien les obstacles et les
stéréotypes persistaient, que ce soit au plan international ou
national. Il n’y a, ainsi, que 10 femmes ministres des Affaires
étrangères dans le monde. Le séminaire a identifié notamment
l’éducation et la lutte contre les stéréotypes comme les outils
principaux pour faire évoluer les mentalités dans ce domaine.

Le dialogue interculturel et interreligieux
pour la prévention des conflits

Le Groupe de spécialistes sur le rôle des femmes et
des hommes dans le dialogue interculturel et interreligieux
pour la prévention des conflits, la consolidation de la paix et
la démocratisation (EG-S-DI) a terminé ses travaux en no-
vembre 2004. Ce groupe avait été mis en place dans le cadre
du suivi de la 5e Conférence européenne ministérielle sur
l’égalité entre les femmes et les hommes (Skopje, 22-23
janvier 2003) dont le thème était La démocratisation, la
prévention des conflits et la construction de la paix : les perspecti-
ves et les rôles des femmes.

Il a élaboré une étude sur le rôle des femmes et des
hommes dans le cadre du dialogue interculturel et
interreligieux afin de contribuer à la prévention des conflits, à
la consolidation de la paix et à la démocratisation. Il a
explicité, dans ce contexte, la notion de dialogue interculturel
et interreligieux ainsi que les rôles respectifs des femmes et
des hommes. Il a également identifié les obstacles à la
participation des femmes dans ce domaine et proposé des
mécanismes visant à réduire et/ou à éliminer ces obstacles et
a préparé sur cette base un guide de bonnes pratiques sur le
rôle des femmes et des hommes dans de telles initiatives.
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L’approche intégrée de l’égalité
entre les femmes et les hommes

L’approche intégrée de l’égalité à l’école

Afin de promouvoir la stratégie de l’approche intégrée
de l’égalité dans les travaux du Conseil de l’Europe, le CDEG
organise chaque année une réunion du réseau informel du
Conseil de l’Europe sur l’approche intégrée de l’égalité entre
les femmes et les hommes sur un des thèmes de travail de
l’Organisation. Cette année, pour la 4e réunion du réseau, le
thème portait sur l’approche intégrée de l’égalité à l’école.
Des spécialistes de cette question se sont réunis afin d’échan-
ger des expériences et des bonnes pratiques et d’examiner le
rapport préparé par le Groupe de spécialistes sur l’approche
intégrée de l’égalité entre les sexes à l’école (EG-S-GS).

Ils ont examiné notamment les résultats d’un sondage
effectué auprès d’enseignant(e)s dans 15 Etats membres de
l’Organisation. Il en est ressorti que l’enseignement mixte
n’était pas neutre, que les attitudes face aux questions
d’égalité différaient selon l’origine sociale, culturelle et
ethnique des individus, que peu d’enseignant(e)s appréhen-
daient réellement le concept d’approche intégrée de l’égalité
à l’école et que les stéréotypes subsistaient toujours. A partir
de ces résultats et de contributions d’Etats membres sur
l’influence de l’environnement culturel, familial, social et
économique sur le comportement des élèves, le Groupe a
élaboré une stratégie pour la promotion de l’approche
intégrée de l’égalité à l’école qui inclut tous les niveaux des
organes de prise de décision et de mise en œuvre. L’applica-
tion de cette stratégie est illustrée par des exemples de
bonne pratiques.

Enfin, des propositions ont été avancées pour la
formation du personnel enseignant dans le cadre de l’Année
européenne de la citoyenneté par l’éducation (2005) sur la
promotion de l’approché intégrée de l’égalité à travers la
gestion des écoles et des attitudes du corps enseignant.

L’intégration d’une perspective de genre
dans le processus budgétaire

Le Groupe de spécialistes sur l’intégration d’une
perspective de genre dans le processus budgétaire a terminé
ses travaux en octobre 2004. Il était chargé de préparer un
rapport afin de sensibiliser les Etats membres à ce nouveau
concept et de donner des exemples concrets d’initiatives
illustrant les différentes manières selon lesquelles la perspec-
tive de genre intégrée dans le processus budgétaire peut
permettre une utilisation mieux ciblée des ressources.

Dans le contexte de ses travaux, il a défini ce concept,
fondé sur l’idée qu’un budget n’est pas neutre et doit s’ap-
puyer sur la réalité sociale à laquelle il va s’appliquer ; en
d’autres termes, les besoins spécifiques des femmes et des
hommes peuvent être traités différemment par un budget.
Il s’agit d’une application spécifique de la stratégie de
l’approche intégrée de l’égalité qui permet une utilisation
plus efficace des fonds publics. Le Comité consultatif de
l’égalité des chances de la Commission Européenne a repris

cette définition dans un avis sur les budgets prenant en
compte le genre.

Sur la base de ce concept, le Groupe de spécialistes a
préparé un rapport présentant des lignes directrices, illus-
trées par des exemples de bonne pratique, afin d’aider les
Etats à établir des budgets prenant en compte le genre ou
d’entreprendre des réformes en la matière.

Violence envers les femmes

Groupe de spécialistes sur la protection
des femmes contre la violence (EG-S-MV)

Le EG-S-MV s’est appuyé sur les trois éléments
suivants pour la rédaction de son projet de rapport final, qui
sera étudié et adopté lors de la prochaine réunion du Comité
directeur pour l’égalité entre les femmes et les hommes en
juin 2005 :

Etude sur la protection des femmes contre la violence

Au début de ses travaux, le Groupe de spécialistes EG-
S-MV a estimé qu’il était nécessaire d’établir un point de
référence pour les travaux alors à venir. Un questionnaire a
été envoyé aux autorités des Etats membres afin de recueillir
des informations sur la situation en matière de violence à
l’égard des femmes et les éventuels plans d’action contre la
violence. Une étude analytique des réponses et plans reçus a
été faite par une experte-consultante ; elle a servi de base aux
travaux du Groupe et forme la première partie du projet de
rapport final.

Projet de cadre de suivi sur la base d’indicateurs

L’une des principales tâches du Groupe de spécialistes
a été d’élaborer une liste de 20 indicateurs significatifs, pour
suivre l’évolution de la mise en œuvre de la Recommandation
sur la protection des femmes contre la violence ; il a adopté
cette liste lors de sa 5e et dernière réunion, qui a eu lieu du
13 au 15 octobre 2004. Les indicateurs sélectionnés doivent
servir à donner une indication claire de la situation dans les
Etats membres par rapport à cette Recommandation et à sa
mise en œuvre.

Le Groupe de spécialistes a également adopté des
notes explicatives relatives à chaque indicateur et a fait des
propositions sur la façon dont les indicateurs devraient être
utilisés, interprétés, appliqués et, ultérieurement, mis à jour.

Définition : L’intégration d’une perspective de genre dans
le processus budgétaire est une application de l’approche
intégrée de l’égalité entre les femmes et les hommes dans
le processus budgétaire. Cela implique une évaluation des
budgets existants avec une perspective de genre à tous les
niveaux du processus budgétaire ainsi qu’une restructura-
tion des revenus et des dépenses dans le but de promou-
voir l’égalité entre les femmes et les hommes.
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Bonnes pratiques

Le EG-S-MV a également continué ses travaux sur des
exemples de bonnes pratiques afin d’aider les Etats membres
à adopter des politiques et mesures concrètes, en illustrant ce
qui a été fait, de différentes façons, dans certains Etats
membres en matière de plan d’action, législation, création de
foyers pour les victimes, etc.

Il a décidé de ne pas sélectionner les «meilleures»
pratiques, pour la raison très simple que des mesures iden-
tiques ne peuvent pas être appliquées uniformément dans
tous les Etats membres, mais quelques exemples innovants
qui reflètent la diversité des Etats membres du Conseil de
l’Europe.

Divers

Séminaire : Le traitement thérapeutique
des hommes auteurs de violences au sein
de la famille

Ce séminaire aura lieu à Strasbourg les 18 et 19 no-
vembre 2004, comme suivi du séminaire organisé en juin
2003 intitulé Les mesures relatives aux hommes auteurs de
violences au sein de la famille.

Etude : Les mariages forcés dans les Etats
membres du Conseil de l’Europe

Cette étude est en cours d’élaboration par une
experte consultante française en vue de déterminer quel rôle
le mariage forcé peut jouer dans la violence contre les
femmes.

Site Internet de la Traite : http://www.coe.int/trafficking/fr/Site Internet de l’Egalité : http://www.coe.int/equality/fr/
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Coopération et sensibilisation
en matière de droits de l’homme

La Division de la coopération et de la sensibilisation
en matière de droits de l’homme fait partie de la Direction
générale des droits de l’homme. Elle est responsable des
activités de coopération avec les Etats membres du Conseil de
l’Europe ou candidats à l’adhésion en ce qui concerne la
Convention européenne des Droits de l’Homme (CEDH) ainsi
que toute une série d’autres sujets, tels le médiateur ou
l’abolition de la peine de mort.

Son objectif est de promouvoir :
• la connaissance de la CEDH et des autres normes

développées par le Conseil de l’Europe en matière de
droits de l’homme,

• l’adoption de législations compatibles avec la CEDH,
• la bonne application des normes en matière de droits

de l’homme dans les Etats membres, y compris dans le
domaine de l’exécution des arrêts de la Cour euro-
péenne des Droits de l’Homme.
Parmi les nombreux programmes gérés par la Division

au cours de la période de référence, on relèvera plus spéciale-
ment les deux suivants :

Session d’étude sur les droits des
personnes ayant un handicap mental
ou une maladie mentale
(Strasbourg, 18-20 octobre 2004)

Le Conseil de l’Europe et l’ONG MDAC ((Mental
Disability Advocacy Center) ont organisé la première session
d’étude à l’intention des personnes fournissant une aide
juridique aux personnes ayant un handicap mental ou une
maladie mentale. Ces journées ont permis aux participants
d’obtenir des exemples concrets d’application de la CEDH en
faveur de ces personnes. Cette première session d’étude se
situe dans le contexte d’activités de formation organisées,
depuis 2001, dans une quinzaine de pays d’Europe de l’Est et
du Sud-Est par le Conseil de l’Europe et l’ONG MDAC, en
coopération avec des partenaires locaux.

La plupart des participants connaissaient les droits
contenus dans la CEDH sans en percevoir l’application
potentielle au sein de leur système national de santé mentale.
De même, ils n’avaient pas connaissance d’une des missions
du Comité européen pour la prévention de la torture (CPT) :

En matière de droits de l’homme, les perspectives d’avenir constituent un défi pour le

Conseil de l’Europe. Pour y répondre, il a mis en place des programmes de coopération, en

partenariat avec les nouveaux et les anciens pays membres, des organisations non gouver-

nementales et des groupes professionnels.

effectuer des visites à l’origine de rapports sur les institutions
psychiatriques dans les pays membres du Conseil de l’Europe.

Les juristes ont mené des sessions interactives
comprenant :
• des exposés sur les articles pertinents de la CEDH et la

procédure de fonctionnement de la Cour européenne
des Droits de l’Homme,

• une information pratique pour savoir utiliser les
arguments de la CEDH dans les juridictions internes
ou déposer une requête auprès de la Cour,

• un exercice de plaidoirie,
• des informations sur les autres secteurs et instruments

du Conseil de l’Europe (notamment le CPT et la
convention sur la bioéthique).
Le bon déroulement de la session a été facilité par la

présence de personnel du Conseil de l’Europe (et notamment
de juristes du Greffe de la Cour) et d’ experts confirmés du
MDAC provenant d’Europe centrale, orientale et méridionale
impliqués dans la défense des personnes ayant un handicap
mental.

Il a été suggéré qu’une session similaire se déroule en
octobre 2005 pour un autre groupe de juristes impliqués dans
la défense de personnes ayant un handicap mental. De
manière unanime, les participants ont souligné avoir mieux
compris les rôles de la CEDH et du CPT, notamment dans leur
connaissance pratique de la façon de faire appliquer ces
instruments au niveau interne.

Moldova : Programme commun
Conseil de l’Europe/Commission
européenne pour la poursuite des
réformes démocratiques
(opérationnel du 26 septembre 2004 au 15 septembre 2006)

Ce programme commun, signé en septembre 2004,
prévoit de renforcer la protection des droits de l’homme au
niveau national, notamment en ce qui concerne les juridic-
tions internes. Il vise, ainsi, à encourager les magistrats de
Moldova à appliquer dans leurs décisions les dispositions de
la Convention européenne des Droits de l’Homme (CEDH) et
les principes découlant de la jurisprudence de la Cour
européenne des Droits de l’Homme. Il concerne aussi les
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avocats chargés de porter devant le juge national des alléga-
tions de violation des droits de l’homme et, par conséquent,
d’invoquer les droits fondamentaux de la CEDH.

Le programme prévoit, pour cela, une formation
approfondie à l’intention de professionnels du droit (juges,
procureurs, avocats), d’officiers de police et de fonction-
naires, avec le souhait de cibler des participants qui pra-
tiquent le droit en dehors de la capitale.

La formation portera sur le contenu des droits protégés
par la CEDH et sur les techniques de l’application de cette
dernière en droit et pratique juridique internes. Par ailleurs,
une formation sur le recours devant la Cour européenne des
Droits de l’Homme sera dispensée pour les avocats de la
Moldova. Lors des formations, l’accent sera mis particulière-
ment sur les thèmes suivants : droit à un procès équitable
incluant l’exécution des décisions judiciaires, droit au respect
de la propriété, interdiction de la torture, droit à la liberté de
réunion et d’association et droit à la liberté de religion.

Le Conseil de l’Europe fera appel à des partenaires
nationaux tels que le Centre de formation des magistrats,
l’Union des Avocats, l’ONG « Avocats pour les Droits de
l’Homme » et au Bureau d’information du Conseil de l’Europe
à Chisinau.

Le programme envisage un soutien au Bureau de
l’Agent du gouvernement en Moldova [note : l’Agent du
gouvernement représente l’Etat dans les affaires portées devant
la Cour européenne des Droits de l’Homme, assure le suivi de
l’exécution des arrêts et fait des propositions au gouvernement
pour améliorer la protection des droits fondamentaux]. Les
conseillers juridiques composant ce Bureau bénéficieront d’
une formation à la CEDH et au rôle de l’Agent du gouverne-
ment dans la protection des droits de l’homme.

Enfin, en coopération avec l’Agent du gouvernement,
une conférence sur l’exécution des arrêts de la Cour euro-
péenne sera organisée pour des juges et fonctionnaires
appelés à donner suite aux décisions de la Cour, en cette
période cruciale où la Moldova doit mettre en œuvre, dans sa
législation et pratique, les premiers arrêts rendus à son
égard :
• Affaire Eglise métropolitaine de Bessarabie et autres [La loi

que la Moldova devrait adopter sur la liberté de
religion, en accord avec la CEDH, est toujours à venir],

• Affaire Ilascu et autres c/ Moldova et Russie [évoquée
dans la partie consacrée à la Cour européenne des
Droits de l’Homme, page 3],

• plusieurs affaires relatives à la non-exécution des
décisions judiciaires en faveur de requérants.

Programme « Police et droits de
l’homme »

Le but du Programme est de donner à tous les
fonctionnaires de police des Etats membres du Conseil de
l’Europe le moyen d’acquérir une solide connaissance des
normes en matière de droits de l’homme ainsi que les
aptitudes qui leur permettent d’en faire application dans le
cadre de leurs tâches quotidiennes.
• Une initiative conjointe avec la Commission Euro-

péenne « Police, Professionnalisme et Public » en Turquie
a été finalisée en 2004. Une contribution volontaire des
autorités danoises permettra d’assurer la continui-
té des activités de formation en Turquie en 2005.

• Un Programme commun similaire avec la Commission
Européenne pour l’Ukraine est également arrivé à
terme en 2004. Grâce à une contribution volontaire du
Royaume-Uni, le programme de formation pourra être
poursuivi, en particulier pour le Groupe d’inspection
mobile, mandaté pour effectuer des inspections ad
hoc sur les lieux de détention provisoire.

• Un troisième et dernier Programme commun avec la
Commission Européenne pour la Fédération de Russie
s’est achevé en 2004. Un contrat prévoyant des
activités de formation en Russie de 2005 à 2007 a été
signé avec l’Irlande.

• En plus de ces programmes, et avec l’aide de contribu-
tions volontaires de nombreux pays, le Programme
Police et droits de l’Homme a pu mener à bien des
activités de formation en Albanie, Géorgie, Moldova,
Serbie et Monténegro et en « Ex République yougoslave de
Macédoine ».

Site Internet : http://www.coe.int/awareness/
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Anti-corruption services - Good practice in Europe (2004) 
ISBN 92-871-5513-5, 16x24 cm, 135 pages, € 12 (Europe) / US$ 18 (Outside Europe) + 10 % postage charges 
Corruption remains a major challenge to democracy and the rule of law in Europe. Since the late 1990s, 
however, many European countries have set up institutions specialising in the prevention and control of 
corruption. This publication provides clearly presented information on good practice in this field, including: a 
conceptual framework for setting up anti-corruption services; an assessment of experience to date; profiles of 
anti-corruption services in Europe.  
This publication will be of interest to all those involved in developing anti-corruption strategies, including 
policy makers, governments and NGOs. 

Anti-corruption training programmes in central and eastern Europe (2004) 
ISBN 92-871-5504-6, 16x24 cm, 130 pages, € 13 (Europe) / US$ 20 (Outside Europe) + 10 % postage charges 
This book reviews anti-corruption training and education in central and eastern Europe. Individual country case 
studies describe the experiences of the Czech Republic, Kosovo, Latvia, Lithuania, Poland, the Russian 
Federation, Serbia and Ukraine. Key issues facing all countries of the region in the area of prevention are also 
discussed.  

Council of Europe Publishing / Editions du Conseil de l’Europe 
Palais de l’Europe, F – 67075 Strasbourg Cedex 

Tel. : + 33 (0)3 88 41 25 81 – Fax : + 33 (0)3 88 41 39 10 
E-mail : publishing@coe.int - Website : http://book.coe.int

Crime and Economy 

Dirty money - The evolution of international measures to counter money laundering 
and the financing of terrorism (3rd edition) (2004) 
Author: William C. Gilmore, ISBN 92-871-5467-8, 16x24 cm, 350 pages, € 28 (Europe) / 
US$ 42 (Outside Europe) + 10 % postage charges 
The third edition of this book has been extensively rewritten and expanded to provide an 
up-to-date assessment of this fast evolving subject area. In addition to taking into account 
such major developments as the revised Recommendations of the Financial Action Task 
Force on Money Laundering (FATF, an intergovernmental body), as agreed in June 2003, 
and the second European Directive, it has been restructured so as to fully reflect the high 
priority which has been afforded by the international community since September 2001 to 
the financing of terrorism. The third edition includes coverage of relevant initiatives taken 
in this latter sphere by the United Nations, the FATF, the Organization of American 
States and other institutions and groupings and places them in context.  

Combating organised crime - Best practice surveys of the Council of Europe (2004) 
ISBN 92-871-5476-7, 16x24 cm, 325 pages, € 30 (Europe) / US$ 45 (Outside Europe) + 
10 % postage charges 
This publication is a compilation of the “Best-practice Surveys” on measures against 
organised crime prepared by a group of specialists of the Council of Europe between 
1998 and 2003. The surveys provide insights into areas which continue to be of greatest 
relevance to practitioners and decision-makers: witness protection; reversing the burden 
of proof in confiscating the proceeds of crime; interception of communication and 
intrusive surveillance; crime analysis; cross-border co-operation; provisions on 
membership in criminal organisations; co-operation against trafficking in human beings; 
preventive legal measures against organised crime.  



Direction générale II – Droits de l’hommeDirection générale II – Droits de l’hommeDirection générale II – Droits de l’hommeDirection générale II – Droits de l’hommeDirection générale II – Droits de l’homme
Conseil de l’Europe

F-67075 Strasbourg Cedex

Tél. +33 (0)388 41 20 00
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